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Chambre des Représentants. 

StANCE DU 20 ~hl 1921 . 

. 
COMMISSION DE REVISION DE LA CONSTITUTION , 

XXXII 

Révision des articles 26, 105 et 106 de la Constitution ('). 

Conseil d'·État et Cour du contentieux administratif. 

RAPPORT .~ 
FAIT, A.U NOM DE LA coumssrox ('2), PAR M. HEClll<:L'Wt'HJK. 

MESSIEURS, 

1. Le Gouvernement, duns l'Exposé des motifs de la 'déclaration -de t'CYÎ­ 

sion, a appelé l'attontion des Chambres sur la création d'un Conseil cl'Ét:it. 
... - -------·----. ------ 

(~) Doc. parl., Chambre (session de 1919-1920): 
lréclarations du Pouvoir législatif (Moniteur du 23 octobre 1919, n° 296) et Règlement 

de procédure, n° 4 71• • 

Rapport de M. Neujean concernant l'article 39, n°. 281111• 
Rapport de M. Troclet concer;Jant l'article 47, n° 2881v .. 
Bapport de

0

M. Carton de Wiart concernant l'article 48, 11" 289v. 
Happort de M. Poncelet concernant l'article 49, n° 290''1• 
Rapport de M. Troclet concernant l'article 50, n° 291''11• 
Rapport de IH. Neujcan concernant l'article 51, n° 201v111• 

Rapport de àJ. Neujean, Poncelet el Troclet concernnnt l'article 1$2, n° 2931X. 
Amendement à l'article 52, n° 35gx. 
Amendement à l'article 47, n~ 364X1 

ltapp.irt complémentaire de M. Troclet concernant l'article 52, n° 379x11• 
Rapport complémentaire de M. Poncelet concernant l'article 19, n° 33ox111• 
Premier rapport complémentaire de M. Troclet concernant l'article ,i7, n° .1,27x1v. 
lteuxièmc rapport cornplèmentaire de ~I. Troclet concemant l'article .fi, n" .ftnx.v. 

( Voir suite d6S 1101(.s page .!.) 

H 
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« Depuis· longtemps, disait-il; de divers côtes, on -a recrame en netgrque m 
création d'un Conseil d'État, à l'instar, sans doute, du Conseil .d'État· en 

· France.P). >> · 

L'Exposé des motifs rappelle que Je Conseil d'État français possède une 
triple mission : 
a) Il peut être appelé à collaborer à l'étude et a la rédaction des lois; 
h) Il peut être organisé comme un conseil administratif, appelé ù préparer, à 

étudier les décisions administratives et à donner son avis sur les questions que 
lui soumet le Gouvernement; 

c) Enfin, il peut être constitué en tribunal du contentieux administratif (~). 

Le Gouvernement a écarté les deux premières missions; il n'a retenu <1ue la 
troisième. · 

Votre Commission a, toutefois, repris l'examen des trois questions. 

Le Conseil d'État et les Constituants de 1830. . ' 

2. Le Conseil;d']ttat, au moment de la RG,vÓluti.on de '1830, faisait partie des 
institutions <lu pays. 

La loi fo~damentale du 24 août 18i5 l'avait établi (art. 7-l). 
Ses membres étaient nommés et révoqués par le Roi. 

Doc. part., Sénat: n°• 128, -129, 130, 13~, 137, 14:1, 199; 200 et 229 <le la session 
. de 1919-1920. ' 

. Moniteur Belge ; 3 décembre 1920, sanction <les articles -i8, 5ù et 1>2 (15 novembre 1920). 
. Mo11ite1tr Belge : 10 février' 1921, sanction de l'article 4 7 cl de la disposition transitoire 

s'y rapportant (7 février 1921). ·' 
Doc. part., Chambre (session de 1920-1!)21 . 

Rapport de M. ~Jasson concernant les articles 26, 27 alinéa 2, t>3, 1H, 51:i, 1>6, t,'3his et 
1>7' n• 94:xvi. . 

Amendements à l'article 26, n° 105xv11• 

Amendements à l'article ö3, n•• 131-P-''111 et 149xix. 
Disposition transitoire annexée ù l'article 53, n° rn;;xx. 
Rapport de M. Masson COUCt~rnant la disposition transitoire ,\ l'article 53, n° 1 GQXXI • 
Hap port de l\J. ~fax concernant l'article 108, a I inéa 2, n° '.:!•, n" '2061c~n. 
Bapport de M. Huysmans concernant Ir, referendum [art, ~6), n° 207xxrn 
Amendement du Gouvernement à l'article t0S. alinëa â, ~0, n° 2,12xx1v. 
Proposition de l\J. Troetel (consultation popula~~), n° 21-;p:xv, 
Amendement de M. Van Bemoortcl ~ la proposition de M. Troel et {art. 261. n• :HJ;xxvi_ 
Rapport de M. 'Begerem concernant les Cours d'appel (avt. 'IIH1, n-• 248xxvri. 
Bapport de M. Mecbelynèk concernant. la Cour de Cassation (art. 95, al. 1er), 

llo 2/H,XXVIII_ 

Happort de ~J. Masson, concernant la procédure de rcvision (art. 1:HJ, n° 2tmxx,x_ 
Amendements de i\DJ. Lemonnier et 'Proclet trefnrendum), n" 2;5\)XX•X. 

Doc. parl., Sénat: n's 61, 62, 63, 64, 6.ï, 60, 68,101 et 12~J (sessions de 19~0-1921). 
Rapport de l\J. Hetlepuue concernant la garde-civique, n• 281xxx1• 

(2) Composition de la Commission, n° 5011de la session 1910-1920: 
(3) Session de 1918-1919. cu., doc. n° 329, p. 4. 
(4) Session <le 19'18-1910, ce., doc. n° 329, p. 4. 



,~~ lloi soumettait ~ sû~ ~él_ibérations l~s ~röposition~ c~u'il faisait aux États 
Generaux et celles qm hu étaient proposees par eux, ainsi que toutes mesures 
générales d'administration intérieure du royaume. 
En tète· des lois et des dispositions royales, il devait être fait mention que 

le Conseil d'État avait été entendu. . 
Le Roi prenait de .plus 'l'avis du Conseil d'État. dans toutes les_ matières 

d'intérêt général ou particulier qu'il jugeait à propos de lui soumettre. 
L'arrêté du Gouvernement provisoire du -J G octobre -1830 est considéré-comme 

impliquant par son article !;_, la suppression du Conseil d'État (1). 
Le législateur constituant de '1830, qui a emprunté de nombreuses dispo­ 

sitions à la loi fondamentale, n'a pas repris celles qui instituaient le Conseil 
d'État; personne au Congrès n'a songé à le rétablir; on n'en a parlé. que pour 
en_ constater la suppression. _. 

Le discours prononcé, en séance 'du 23 décembre 1830 pàr 1\1. Coghen, 
· administrateur gént'.'ral des finances, lors de la présentation des budgets de ·183·1, 
exprime les sentiments du Congrès dans des termes qu'il est intéressant de 
l'appeler : 

« Bemarquons, disait-il, que gräcc tl la nouvelle constitution qui régfrn notre 
» patrie; nous n'aurons plus à doter ni de secrétairerie d'I~tat ni de Conseil 
» d'État, institutions· qui, dans un pays où Ic système représentatif est en 
» vigueur, seraient toujours des superfétations lors même qu'elles n'auraient pas 

. ,, une tendance qui les rendent dangereuses 'pour les libertés publiques (2). ,i 
Vous êtes appelés, Messieurs, à examiner s'il y a lieu de rétablir, tout au 

moins avec certains de ses pouvoirs, line institution ainsi caractérisée pat' ceux 
qui ont fixé les principes du droit constitutionnel de la Ilelgi(JUC et de déterminer 
la place qu'eUe prendrait é~entuellernent entr~ les divers pouvoirs de l'État. 

Conseil d'État législatif. (Article 26 <le la_ Constitution.) 

3. Dès -1832, la création d'un organisme chargé de la préparation des lois et 
des règlements fut proposée au Sénat. 

La suppression du Conseil d'État rendait impossible l'exécution de diverses 
dispositions législatives, notamment de ln loi sur les mines, qui 'étaient restées 
en viguc111' après -J 880 el prévoyaient son intervention. Une loi du ·ter juil­ 
let 1832 (3) institua 1111 Conseil des mines provisoire; en déposant uu Sénat le 

(i) An-èté du 16 octobre 1850. - A11r. 4. - Toute institution, toute magistrature créée 
par le pouvoir pour soumettre les associations philosophiques ou religieuses et les cultes 
quels qu'ils soient à l'action ou à l'influence de l'autorité sont abolies. 

(1) Hurrrsss, t. IV, p. 471. 
(~) Déjà le 7.févricr 1831, M. 'I'ielcrnans, chef du Comité de l'intérieur, avaitIait déposer 

au Congrès un projet de décret créant un Conseil des mines, chargé des attributions du 
Conseil d'État en matière de mines; mais aucune suite n'y fut donnée. HuYnENS, t. V, 
p. ü8. · 
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l'apport sur le projet tie loi, M. de Gorge-Legrand, sénateur de ~ions, ajoutait 
(fUt'. la présentation de cc projet démontrait, à son avis, la nécessité d'établir ~n 
Conseil ,l'État; quelques jours plus tard, il déposait un projet de loi ayant pour 
hut dek réorganiser (1). 

Le projet ne fut pas discuté; mais il fut repris le -15 février· 1834 par 
M. IP comte Duval de Beaulieu et roté le ;:; maisuivant par quinze voix contre 
dix et deux ahsteritinns Cl 

li fut rejeté ;t la Chambre par cinq sections sur six; la section centrale le 
repoussa é~alcuu~nl par cinq mix contre une (3). Le rapport ne fut déposé 
qu'en 18V1: cl la Chambre ne s'était pas prononcée sur le. projet lorsque la 
dissolution ·d,: HH8 vint l'en dessaisir. 

Onze :111:; plus tard, le 2!) février ·185~ ("), le prince de Ligne, le baron 
d'Anethan. )DL Forgeur et Savart déposèrent au Sénat un projet créant un 
Comilt'· consult.nilde lt'•gisla!ion. 

Le projet fut voté après une discussion qui dura cinq séances, malgré 
l'opposition du (;1H1rcrnc11wnl., par dix-huit voix contre quinze et une 
ahstcution i''J, · 

l.nc dissolution lit encore 111w fois disparattrc Ic projet avant toute discussion 
ü la Chambre. 

4. Les auteurs de ces divers projets, aussi bien de ceux de -(832 'et 1834 que 
ile celui dr 1w;;;, n'avaient nulle intention de rétablir l'ancien Conseil "d'lttàt; 
le rapport fait au Sénat en 18:i;', Ic constate en ces termes: 

cc Quand la Constitution a déterminé d'une manière si nettement tranchée, 
» les limites du cercle oil s'exerce l'action des divers pouvoirs de l'État; 
» qui pourrait songer :1 faire revivre soit le Conseil d'État du royaume des Pays­ 
» Bas.soit relui du Consulat ou de l'Empire? Qui pourrait songer à lui rendre la 
» juridiction des conflits d'attribution et du contentieux administratif? (6), >> 

' . . 

La Constitution, toutefois, le rapport fait par M. Fleussu à la Chambre en 
·18.l&-'J. Ic reconnnit. ne faisait pas obstacle il la création du Conseil d'État -tcl qu'il 
était pro pos«, puisqu'il n'était qu'un Conseil consultatif; Ic rapport eh repousse 
la création parce qu'il estime c< que cc Conseil n'est ni nécessaire ni même utile et 
qu'il entratnerait pour l'État de nouvelles et importantes charges pécuniaires (') )) . 

Le Sén:1L, en 18J.'~ comme en 180ï, voulait constituer « un corps permanent 
i> composé d'hnunncs probes et savants, d'hommes spéciaux et laborieux qui, 
» rlnns lt· silence dn cabinet, étrangers :1 tout parti tl à tout cntralnement 
» politique, s'occuperaient de la préparation des travaux législatifs qnc le Gou­ 
'' verncment voudrait soumettre aux Chambres, 'des règlements d'administration 

(') Session de 1831-183~, Sénat, doc. n= 24-2~. 
(2J Session de -1833-1834, Sénat, doc., projet n° -19; rapport n• 27. 
(3) Session de 1843-1844, Ch., doc. n° 288, 
(\) Session de ·l8151-18~ä, Sénat, doc., projet n° 34; rapport n° 66. 
(&J Session de -18o6-18t:i7, Sénat, Ann. part, p, 132. 
(11) Session de 181H-18M:i, Sénat, doc. n° 6H. 
(7) Session de 1843-1844, Ch., doc. n° 288. 
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» publique qui devraient être laits pour l'exécution des lois et qui donneraient 
» leur avis dans toutes les circonstances où il conviendrait au Gouvernement de 
» le consulter ( 1) ». 

Mais les deux projets n'étaient pas identiques. 
Les · fonctions 1l11 nouveau Conseil d'~~tat étaient ainsi déterminées dans 

l'article 8 du projet tic 18}H : u Le Conseil cl'Jttat donne son avis motivé sur les 
» propositions de lois, d'arrêtés et de règlements et sur tolites les questions 
» administratives et autres qui lui seront soumises par le Gouvernement. Dans 
» toutes les matières oit les lois encore. en vigueur nécessitent des décisions du 
» Conseil d'État, cc Conseil sera chargé de les préparer. Le Gouvernement 
» décide seul; chacune de ses délibérations est portée à la connaissance du Conseil. 
» · d'État ('). » 

Le projet de ·1855 ne reprend pas la dénomination de Conseil d'État; il ne pro­ 
pose qu'un Comité consultatif de législation et d'administration dont il limite 
l'intervention: le Comité n'interviendra que lorsque le Gouvernement sollicitera 
son avis; tolite action directe est écartée. 

<( Le Comité, dit l'article 4, donne· aux Ministres les avis qui lui sont 
» demandés. Il prépare les lois et les arrêtés dont la rédaction lui est confiée. Si 
» Jes l\linistrcs lui communiquent les· principes qu'ils ont adoptés, il les prend 
» pour base de son travail sans se préoccuper de questions d'opportunité ni de 
» considérations politiques. Les membres du Comité peuvent ètre délégués par 
» le Roi pom· soutenir devant les Chambres législati,·es fes projets de loi pré­ 
» parés ou exécutés par le Comité (3). » 

Depuis 1857 aucun projet d'organisme spécial n'a été soumis aux Chambres. 

5. Le Gouvernement a recours, pour la . préparation des lois, à diverses 
mesures. 

Dans les matières importantes, ainsi 1~our la révision des Codes, des Commis­ 
sions spéciales ont été nommées; nous devons à ces Commissions le Code pénal 
de 1867, le titre préliminaire du Code de procédure civile de -1876, la loi <lu 
21 août 18ï9 contenant le titre U du Code de commerce concernant le commerce 
maritime et bien d'autres; récemment une Commission a été nommée en vue 
d'étudier l'organisation militaire; une autre, en vue <le préparer la loi électorale 
provinciale. · 

La plupart des Départements ministériels ont créé <les Conseils composés 
d'hommes appelés, par leur expérience, à les éclairer sur des intérêts spé­ 
ciaux ("). 

(1 J Session de 1833-1834, Sénat, doc. n• 27. 
(2) Session de 1833-1831, Sénat, doc. n° 19; session de 1843-J&U, Ch., doc. n° !06. 
(3) Session de t8M-481$1S, Sénat, doc. n° 3~. 
(4) La liste de ces Conseils est longue; en voici quelques-uns relevés dans les Budgets 

des divers Ministères : 
Intérieur: 

Conseil supérieur d'hy,giène publique. 
(Yóir 1uite tû la note 4 d la pagé 6.) 
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Le Gouvernement consulte généraicment ces Conseils sur les projets de loi 
· qui se rattachent aux intérèts dont ils sont spécialement les représentants; il leur 
demande même parfois de rédige!' les projets (1). 
èertain~ Conseils, ainsi le Conseil de perfectionnement de l'enseignement 

supérieur, ont même, aux termes des arrêtés qui les instituent, le droit de 
prendre "l'initiative de propositions ;1 soumettre au Gouvernement ou de vœux à 
lui exprimer (2). 
Enfin, certains Départements ont institué des organismes ü mission plus 'targe 

· qui, d'après leurs arrêtés constitutifs, remplissent presque, auprès de ces Dépar­ 
tements, les fonctions d'un Conseil d'Étát. 

Un arrêté royal du 15 mai t8t,8 a institué au fünistère de l'Intérieur un 
se Comité consultatif» pour l'examen des questions de législation et d'adminis­ 
tration générale; un arrêté royal du -10 octobre ·l8i9.a créé auprès du Départe­ 
ment de Travaux publics un cc Comité du contentieux » chargé de codifier les 
lois et règlements généraux d'administration relatifs aux divers services tie cc 
Département, de réunir en un recueil spécial les décisions ilè principe intervenues 
en ces matières et de réaliser une instruction générale au point de .vue du centen­ 
tieux. L'arrêté royal du 22 mars 1883 a réuni ces deux Comités (< en un Comité 
consultatif, commuri aux deux Départements, institué pour l'examen des ques­ 
tions de législation, d'administration géné1·ale etdu contentieux administratif qui 
lui seront soumises par les chefs de ces Départements ». 

Finances : 
Commission de refonte des lois d'enr-grstreruent. 

Sciences et :Iris : 
Conseil de perfectionnement de l'enseignement supérieur. 
Conseil de perfectionnement de l'enseignement moyen. 
Conseil de perfectionnement de l'enseignement normal primaire. 
Conseil supérieur des arts du dessin. 

Agriculture : 
Conseil supérieur de l'agriculture. 
Conseil supérieur de l'horticulture. 
Conseil supérieur des forêts. 
Conseil supérieur de pisciculture. 
Consei I supérieur de la chasse. 

ltulustrie, Travail et Uavitaillement : 
Conseil supérieur de l'enseignement technique. 
Conseil supérieur du travail. 
Conseil supérieur des métiers et négoces. 

Affaires économiques : 
Conseil supérieur du commerce et de l'industrie. 
Conseil supérieur des dommages de guerre, 
(f) Voir notamment l'arrêté royal du 7 avril 1892 Insritua ni le Conseil supérieur du tra­ 

vail (art. 4). 
(2) Arrêté ministériel du 6 octobre 1852 portant organisation du Conseil de perfectionne­ 

ment de l'enseignement supérieur. 
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Un a:,;rêté royal du _2f janvier l895 a autorisé le Ministre de l'Agriculturc, 
- de l'industrie, du Travail et des Travaux publics (á ce moment réunis sous un 
même rnini'stre) à soumettre ü l'examen des membres du. Conseil des mines 
réunis en Comité spécial, les questions de lègislation, d'administration générale 
et de contentiet;x administratif concernant ces Départements. 

L'arrêté donne au Conseil <l'es mines le droit d'entendre soit les fonctionnaires 
du Gouvernement, soit les personnes intéressées dans les affaires soumises à son 
examen, pour-iui permettre de· réunir les renseignements nécessaires à l'étude de 
ces affaires. - 

Votre Commission vous signale spécialement l'arrêté royal du 3 décembre 191 l' 
instituant -au Ministère de la Justice tin Comité de législation. Le Ministre de la 
J ustice peut le consulter a~1 sujet de la préparation des lois; il peut prendre son 
avis sur toutes les questions Ù'adminislration qui se rattachent au fonctionnement 
du pouvoir judiciaire. 

Les considérants suivants en indiquent l'importance.: 
. « La composition d'un tel organisme, composé d'hommes éclairés et d'une 

autorité reconnue dans la matière du droit, est de nature it faciliter la tâche du 
Département dans la préparation de I'œuvre législative comme aussi dans l'examen 

- des délicates questions juridiques qu'il est appelé il rèsoudre. 
» La participation de ce Conseil à l'élaboration des projets de loi· les plus 

importants semble devoir rendre plus aisée aussi lu lâche du Pnrlement' en lui 
assurant de nouvellesgaranties d'une préparation approfondie et contradictoire 
de ces projets. ». 

Le Comité de législation fut installé le 15 janvier -1912; au cours de cette 
année, il examina la législation sur les mariages entre beaux-frères et belles­ 
sœurs el une proposition de loi sur les courtes prescriptions et les .intérèts 
moratoires. li élabora ensuite unprojet de loi déterminant les conditions <le la 
responsabilité cle hl puissance publique; Ic titre Il de son projet institue une Cour 
du contentieux 'administratif (1). 

6. Ces diverses -mesures n'ont cependant pas assuré une préparation suffi­ 
sante des lois soumises au Pnrlement. Nous sommes tous frappés du nombre 
de projets qui laissent il désirer sous le rapport de la coorrlinùtion de~ textes, 
de leur clarté et de leur· rédaction. Cc défaut de préparation fait naitre, 
lors <fes discussions au Parlement, des amendements d'autant phis nombreux 

__ que le projet semble plus imparfait, et _ces amendements, souvent improvisés, 
enlèvent encore aux lois une partie de l'harmonie el de la précision de leurs 

. dispositions. 
Les imperfections de l'œuvre légisfativc ont ramené souvent l'atteùtion sur 

l 'institution d'un Conseil d'f~tat ou Comité de législation qoi préparerait les lois 

-----·--·-------·---- 
~iJ Comité de législation in~li{~e par arrêté royal du 3 décembre t!111. (Acles et docu­ 

ments, 1912.) 
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et dont l'intervention se manifesterait même à propos du droit d'amendement des 
membres de la Chambre et du Sénat. _ 

L'idée se retrouve dans un gt·an<l nombre d'écrits ; elle est reprise aujourd'hui 
que les Chambres sont saisies de lá rcsision de la Constitution (1). · 

Intervention obligatoire du.'&hséu de l~gislá.tion. 

7. D'après l'article 26 de Ja Constitution, le pouvoir législatif s'exerce col­ 
lectivement par le Roi, ]a Chambre dès Représentants et le Sénat. Créer un 
Conseil ayant mission de préparer les lois, décider qu'aucune loi ne pourra être 
'votée sans lui avoir été soumise, qu'aucun amendement ile pourra être admis 
sans qu'il l'ait examiné, c'est faire de ce Conseil un dès éléments du pouvoir 
législatif. Un Conseil investi de semblables attributions ne peut -être institué, 
comme le fait observer -l'Exposé des motifs du projet de revision (2), qu'en 
modifiant l'article 26 dont la revision est proposée. 

Pour réaliser cette réforme il faudrait mentionner dans larticle 26, a côté du 
Roi, de la Chambre des Représentants et du: Sénat, le Conseil d'État et 
introduire .cnsuite dans Ic litre UI <lé, la Constitution un chapitre qui déterminé 
ses pouvoirs. 

Le Gouvornement ne l'a pas proposé (2). 

8. L'intervention du Conseil.d'État, chargé constitutionnellement de préparer. 
les lois, se comprenait à une époque où. les'Chambres n'avaient ni le droit <l'initia- 

. tive, ni le droit d'amendement. En France, sous le Consulat et sous l'Empire (3), 
le tribunat et le corps législatif ne pouvaient que voter l'adoption ou le rejet de 
l'ensemble des projets; le premier après discussion, le second sans discussion ;' Je 
Parlement n'était qu'une Commission d'entérinement. 

(i) P1cA110? Pnuâ. belges, t. VI, Introduction; Van Zuylen, Belg jnd., 1880, p. 183; 
THONISSEN, session 1879-1880, Ch , Ann. pori., p. 38; Revue de l'adm., 1903, p. 352; CARTON 
DE WtART, Beuu» général!', 1919, p. 377. 

(2, Session 1918-1919, Ch., doc., n° 329, p. 4. 
(3) Règlement pour l'organisation du Conseil d'Etat, ti ni,vôse ail VJII (26 avril 1799) : 
ART. 8. - La proposition d'une loi ou d'un règlement d'administration publique est 

provoquée par les Ministres; chacun dans l'étendue ide ses attributions. - Si les consuls 
adoptent leur opinion, ils renvoient Ir projet à la section compétente pour rédiger la loi ou _ 

, le règlement. - Aussitôt le travail achevé, le président de la section se transporte auprès · 
des consuls pour les en informer. - Le premier consul convoque alors l'assemblée géné­ 
rale du conseil d'État. -:- Le projet y est discuté sur le rapport de la section qui l'a rédigé. 

. - Le conseil d'État transmet son avis motivé aux consuls. 
A11r. 9. ,_ Si les consuls approuvent la rédaction, ils arrêtent définitivement le règle­ 

ment ou, s'il s'agit d'une loi, ils arrêtent qu'elle sera proposée au corps législatif. Dans le - 
dernier cas, le premier consul nomme, parmi lesconseillers d'État, un .ou plusieurs ora- 
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Il en était de même sous la loi fondamentale de 18H,; le Conseil d'État exa­ 
minait les projets «le loi; ils étaient présentés aux États Généraux avec son avis; 
les Chambres n'avaient pas le droit de les amender. Il faut se rappeler, pour se 
souvenir de leur rôle, les dispositions constitutionnelles de celte époque. 

Si la seconde Chambre adoptait le projet, elle l'envoyait à la première 
Chambre; et celle-ci, en cas d'adoption, en donnait connaissance au Hoi dans 
les termes suivants : cc Les ~~lals Gt'.néraux témoignent au Hoi léur reconnais­ 
sance du zèle qu'i! met ù veiller aux intérêts du Boyaume et adhèrent ù la propo­ 
sition, •• 

Si l'une des Chambres n'adoptait pas le projet, elle Ic faisait· savoir au Roi 
suivant la formule constitutionnelle suivante : « La seconde Chamhre des É~tats 
Généraux témoigne au Roi sa reconnaissance du zèle qu'il met i1 veiller aux 
intérêts du Royaume et le supplie respectueusement de prendre sa proposition 
en considération ultérieure ( '). >> 

Le droit lies [;:tab Généraux St! bornait i, accepter l(\ projet 011 :1 prier le Hoi 
de l'examiner .à nouveau. 

9. L'intervention obligaLoirc· <l'un Conseil 11'1;:1a1 est incompatihle avec Ic 
. régime parlementaire, tel qu'il fonctionne en Belgique. 

Chacune des branches du pouvoir législatif a l'initiative (art. 27) . . . 
Les Chambres ont le droit d'amender et ile diviser les articles et les amende- 

. ments qui leur sont proposés (art. 28). 
Chaque Chambre détermine. par son rü~lement. le mode suivant lequel elle 

exerce ses attributions (art. 46). · 
Les articles 27, 28 et rn ne sont pas soumis à révision . 

teurs, qu'il charge de presenter le projet de loi et d'en soutenir la discussion. 1,.,5 orateurs 
en présentant les projets de loi développent les motifs de la proposition du gouvernement. 

ART. 1-1. - Le conseil d'État développe le sens des lois, sur le renvoi qui lui est fait 
par les consuls, des questionsqui leur ont été présentées. - li prononce d'après un sem­ 
blable reuvoi : i• Sur les conflits qui penvom s'élever entre l'administration et les tribu­ 
naux; ~ Sur les affaires contentieuses dont la .lècision était précédemment remise 
aux ministres. 

Décret (lu 1-1 juin 1806. 
, 

A11r. 13. - Notre Conseil d'Etat continuera <l'exercer les fonctions qui lui sorit confiées 
par Jes constitutions de l'empire et par 110s décrets. 

Anr. 14. - Il connaitra en outre : t~ Des affaires de haute police administrative, 
lorsqu'elles auront été renvoyées par nos ordres; 2° De toutes contestations ou demandes 
relatives soit aux marchés passés par nos ministres, avec l'intendant de notre maison, 
ou en leur nom, soit aux travaux et fournitures faits pour Ic service de 1,éurs départements 
respectifs, puur notre service personnel ou celui de nos maisons; a• Des décisions de la 
comptabilité nationale 1.:t du Conseil des prises. 

(-1) Loi fondamentale du 24 aoùt 1815, articles toU à Hi. 
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L'intervention du Conseil d'État devrait se manifester successivement à I'égard 
de chacune des deux Assemblées, Chambre el Sénat, ou Sénat et Chambre, suivant 
c1ne l'initiative émane de l'une ou de l'autre, àpropos de chaque proposition de 
loi et de chaque amendement. Elle entrainerait des complications longues et 
inextricables et paralyserait le fonctionnement <le l'œuvre législatirn. 

\ 
Intervention facultative da Conseil de Jégislation. 

1 O. L'intervention do Conseil d'État, en France, esl purement facultative. 
Sous la monarchie de Juillet déjà, d'après ta loi organique des 3-8 mars t8l9, 

le Conseil d'Etat n'intervenait pour donner son avis sur les lois émanant de 
l'initiative parlementaire que si la Chambre, conformément à son règlement, 
jugeait à propos de les lui renvoyer: il ne préparait et ne rédigeait les projets 
de loi que lorsque le Gouvernement réclamait son intervention (art. 1 et 3). 
Il reprit ses anciennes fonctions législatives sous le second Empire (1). 
La loi du 24 mai 18ï2, sons la troisième Hépublique, rétablit l'intervention 

facultative. 
Le Conseil d'État donne son avis : 
J0 Sur les projets d'initiative parlementaire que l'Assemblée nationale juge à, 

. propos de lui renvoyer ; 
2° Sur les projets de loi préparé par le Gouvernement et qu'un décret spécial 

ordonne de soumettre au Conseil d'État; · 
3° Sur les projets de décret et en général sui· toutes les questions qui lui sont 

soumises par Ic Président de la République ou par les Ministres. Loi du 2/t- mai 
-1872, 'article 8. · 

Parfois, en vertu de ces dispositions, il est encore appelé à donner son avis · 
sur un projet de loi que Ic Gouvernement s'apprête à présenter; quelquefois 
même Ia rédaction des projets lui est confiée. Mais, comme le dit Berthelemy 
dans son Traité de droi: tulministrau], « on ne peut pas plus appeler cela une 
participation au pouvoir législatif qu'on ne pent appeler ainsi le travail que 
font sur l.cs projets de loi les Commissions extra-parlementaires i, (2). · 

Les débats parlementaires de 18:1:J, ·l8H4 et -1857, c1ue le rapport a rappelés, 
ont établi qu'un Conseil de législation, dont l'intervention serait facultative 

. comme celle du Conseil d'État français d'après la loi du 21,- mai 1872, peut être 
créé etl organisé par le législateur ordinaire ou même par le pouvoir exécutif, 
sans qu'il soit nécessaire de réviser la Constitution (3). · · 

11. Votre Commission, tout en écartant une revision, constitutionnelle, a 
été unanime à souhaiter une modification (lans le travail législatif. 

(Ij Constitution du 14 janvier i8!$C! (art. 50). - Décret, 'iä janvier-Iê février 18ts2. 
('l) BimrHtLF.MY, Traité élbnentaire ,tu droit r,dministralif, 5• édition, 1908, p. 230. 
(3) Session de 1918-1919, Ch., doc. n° 329, p. 4. 
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Les · Commissions spéciales, creees pour l'étude d'un projet déterminé, 
rendent des services incontestables; mais il est difficile d'y rencontrer toujours 
l'unité de vues et l'esprit d'ensemble qui doivent présider à l'élaboration des lois. 
Les divers Conseils supérieurs, établis auprès des Départementsministériels, 

présentent le mème défaut; souvent même ils ne comprennent pas d'hommes 
habitués à rédiger un texte avec la précision que réclame un article de loi. 

Les Comités de législation, tels qu'ils sont constitués dans certains Ministères, 
n'ont qu'une mission limitée aux Départements dont ils dépendent. 

Ce qu'il faudrait, comme le disait au Sénat dans la discussion de 1857 
un ancien Ministre de la Justice, M. d'Anethan, c'est un Conseil composé 
de quelques hommes qui s'occuperaient exclusivement. de la confection des lois, 
qui les mettraient d'accord avec les principes constitutionnels, qui examineraient 
si les fois sont bien coordonnées, si elles ne sont pas en opposition arec les lois 
existantes, et enfin qui écriraient les lois dans un style clair et précis (1). 
· Un pareil organisme concourrait :1 faire naitre et à maintenir l'unité d'esprit 
et de système, l'homogénéité de principe et d'action dans les diverses branches 
du pouvoir législatif. · 

La Chambre, d'autre part, pourrait s'imposer un usage plus prudent du droit 
- d'amendement, tout en laissant ce droit s'exercer librement au cours des débats. •. 

Le règlement prévoit déjà un 'ensemble de mesures dont l'application régulière 
, serait efficace : · 

La Chambre ne délibère sur aucun amendement si, après avoir été développé, 
il n'est pas appuyé par cinq membres; elle peut décider qu'il y a lieu de renvoyer 
tout amendement dansles Sections ou à une Commission et dans cc cas suspendre 
sa délibération (art. 54). 
Lorsque. des amendements sont adoptés ou des articles rejetés, -le vote sm· 

l'ensemble doit avoir lieu dans une séance antre que celle où les divers articles 
dé la proposition ont été votés; il doit s'écouler au moins un jour entre 
les deux séances ( art. 56, a-1. I"). 

Dans cettè seconde séance, de nouveaux amendements ne peuvent être 
présentés. que s'ils sont motivés par l'adoption d'amendements ou Ic rejet 
d'articles en première lecture (art. 5G, al. 2). Si de nouveaux amendements sont 
adoptés, l'Assemblée peut décider, que le vote définitif sera ajourné à une séance 
ultérieure (art. 56, al. 5): 

M. Pirmez a proposé en -1885 d'écarter du débat tout amendement sm· lequel 
la Section centrale ou la Commission ne se serait pas prononcée : cette mesure 
trop radicale n'a pas été adoptée (2). • 

. Mais le règlement ne pourrait-il pus décider que tout amendement, avant d'être 
soumis au vote, fera l'objet d'un rapport de la Section centrale ou de la Com­ 
mission qui a été chargée du rapport sur le projet, et, en tous cas, que rapport 
sera fait entre les deux délibérations sur tout projet amendé? 

(i) Session de -1.8ö6-t857, Sénat, Ami. parl., p. 109. TuoN1ssEN, to novembre 1879, 
session 1879-1880, Ch. Ann. parl., p. 38. 
·(~)Session de 1887-1888, doc. n° 28'S. 

4 
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Ces· considérations, Messieurs, ne rentrent pas directement dans la mission de 
la Commission des XXI, mais elle a cru devoir vous ~ignaler que la confection 
des lois si souvent critiquée, et à bon droit, pouvait être améliorée par l~s 
moyens dont disposent le législateur ordinaire et le Gouvernement, sans revision 
de la Constitution. · · , 

Conseil d'État administratif. 

12. La loi française du 2/t- mai i_872 appelle le Conseil <l'État à donner . 
• nécessairement son avis sur les règlements d'administration publique (art. 8). 

Le Gouvernement, dans l'Exposé des Motifs de la déclaration de révision, 
constate que la collaboration obligatoire d'un Conseil d'État aux règlements· et' 
arrêtés nécessaires pour l'exécutio11 des lois n'est possible en Belgique que par; 
la révision de l'article 67 de la Constitution, puisque cet article attribue exclusive­ 
ment au Roi le pouvoir de foire ces règlements et arrêtés (1)., 

L'article ÜÏ n'est pas soumis à revision; l'intervention obligatoire d'un Conseil 
d'État en cette matière ne peut donc pas être instituée, même par les Chambres 

· constituantes. 
Mais, de même que rien ne s'oppose ù la création d'un Comité de législation 

dont l'intervention serait facultative, un Comité appelé à préparer et à étudier 
les décisions administratives dans le cas où le Gouvernemertt fait appel à son 
concours, peut être organisé sans que la Constitution soit révisée. 

Cour du contentieux administratif. 
(Art: 105 el i06 de la Constitution.) 

13. Les tribunaux belges, partant du principe de la séparation des pouvoirs, se 
.sont, dans certains cas, dóclarès incompétents pour statuer sur les demandes 
introduites devant eux par des citoyens lésés dans leurs droits par des actes 
administratifs; leurs décisions d'incompétence ont laissé les intéressés sans 
recours juridique. 

Préoccupé de celte situation, le Couvernernent, dans l'Exposé des motifs du 
. projet de fa déclaration de révision constitutionnelle, déclarait que « pour 

>> répondre aux exigences de la situation politique e~ à celles d'une bonne gestion 
» des affaires publiques, la revision <le la. Constitution devrait comprendre la 
>) création d'une Cour de contentieux administratif (2) >> _ 

11 reconnaissait que le li~gislateur ordinaire, usant de Ia· faculté que lui accorde 
l'article DB de la Constitution, pouvait organiser un ou plusieurs degrés de 
juridiction adminisuative ; mais il ajoutait « qu'il serait plus sage, à son avis, de 
poser dans la Constitution les bases de l'organisation d~s tribunaux administratifs: 

(-1) Session 1918-1919. Ch. doc. n• 329, ·p. 4. 
(2) Session de HH,8-1919, Ch., ·doc.n° 329, p. ~-. 
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en leur donnant une base constitutionnelle comme aux tribunaux ordinaires, .on 
affirmerait leur autorité et l'on augmenterait leùr prestige (1). '.> 

Le Gouvernement proposait, dans ce hut, la révision de l'article 105. Cet 
article est _ainsi conçu : 

« Des 'lois particulières règlent l'organisation des tribunaux militaires, leurs 
attributions, les droits et obligations des membres de ces tribunaux et la duré~ 
de leurs fonctions. 

» Il y a des tribunaux de commerce dans les lieux déterminés par la loi. Elle 
règle leur organisation, leurs attributions, le mode de nomination de leurs 
membres et la durée des fonctions de ceux-ci. i> 

Le projet de déclaration, présenté aux Chambres par le Gouvernement, précisait · 
la manière dont l'article -105 serail revisé : << Intrcductiön dam, la Constitution, 
à la suite de cet article, d'un ou de plusieurs articles nouveaux, en vue de 

· créer une Cour du contentieux administratif, de déterminer sa compétence et ses 
attributions et de prévoir l'organisation d'autres tribunaux administratifs f) ». 

11 · prévoyait, en outre, comme conséquence de la création de la Cour du 
contentieux administratif, la révision de l'article ,t06 : 

« La Cour de· cassation .Prononce sur les conflits d'attribution, d'après le 
mode réglé par la loi. » 

L'article l06 devrait, suivant I'Exposè des motifs, être modifié -de manière à 
enlever à la Cour de cassation la juridiction ~n matière de conflits d'attribution, 
pour confier celle juridiction à un corps nouveau, composé, d'après le principe 
admis en France pour le tribunal des con frits (9), .ci en partie de membres de la 
tour <le cassation, en partie de membres de la Cour administrative (4) ». - 

La Section centrale.de la Chambre s'est ralliée à la proposition de reviser les 
articles ·105 et ,t06 de la Constitution, mais elle a supprimé les mots qui déter­ 
minaient dans 'la déclaration de révision la modification proposée, toute latitude 
devant être laissée au pouvoir constituant (5). 

La Chambre et le Sénat ont voté sans débat la déclaration de révision des cieux 
articles (6). 

14. Cet ex posé vous indique, Messieurs, la question que la révision des 
articles -105 et 106, dans la pensée du Gouvernement qui l'a proposée, soumet 
à vos délibérations; elle se précise en ces termes : 

Le législateur ordinaire, en vertu des pouvoirs que la Constitution lui recon­ 
nait, a la faculté de créer des juridictions contentieuses qui pourraient assurer aux 

(f) Session de 1918-1919, Ch., doc. n° 329, p. 4. 
(') Session de 1918-1919, Ch. doc. n• 329, p. 9. 
Cl) Loi des 26-31 mai -rnn, art. 2ö. 
(4-) Session de 1918-1919, Ch., <loc. n• 329, p. ö. 
(!.) Session de 19i8-1919, Ch., doc. n° 4':!8, pp. 2 et 3. 
(6) Session de 1918-1919, Ch., Anti. parl., p. rnisö i Sénat, Ann. parl., p. 867. 
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citoyens, lésés par certains actes administratifs, le même recours que celui que 
lem· procurerait la Cour du contentieux administratif'. 

Faut-il néanmoins, « en vue d'affirmer l'autorité de ces juridictions et d'aug­ 
menter leur prestige », .leur donner une base constitutionnelle comme aux tribu­ 
naux ordinaires, et établir ainsi, :'l titre d'institution fondamentale de l'État, une 
organisation du contentieux administratif parallèle à l' organisation judiciaire; et 
:1 cc point son égale, que la Cour de cassation devrait être dèpöuillée de sa haute 
juridiction en cas de conflit d'attribution entre le pouvoir judiciaire et l'adminis- 
tration "t · 

Cette institution apporterait une modification si profonde à l'œuvre du 
Congrès de 1830 que votre Commission vous propose de ne pas la créer. 

15. L'ordre judiciaire, reconnu comme pouvoir par la Constitution française de 
-1701 et par celle de l'an III; avait été réduit par la Constitution de l'an VIII, 
sans qu'elle l'ait déclaré formellement, à ne former qu'une branche du pouvoir 
exécutif; il se trouvait privé de l'indépendance nécessaire pour protéger les 
citoyens dans l'exercice de leurs droits contre les abus du pouvoir: 

Sous le régime hollandais, le pouvoir exécutif avait, par des usurpations 
successives, diminué l'action du pouvoir judiciaire. La loi fondamentale, notam­ 
ment, attribuait exclusivement aux tribunaux, par son article 165,. lés contes­ 
tations ayant pour objet la propriété et les droits qui en dérivent. 

Un arrêté royal du ;j mai ·1816, conforme à cette disposition, avait interdit aux· 
autorités adrninistratives d'élever des conflits en vue de dessaisir les tribunaux et , . 
la loi <lu H3 juin i8·16 avait annulé les conflits d'attribution élevés én vertu des 
lois françaises. 

Mais, dès -18:22, un arrêté royal du 5 octobre vint les rétablir. (< U ne peut­ 
>, entrer dans les attributions légales et constitutionnelles du pouvoir judiciaire de 
>, prendre connaissance des âctes administratifs et de s'y immiscer », disait l'ar­ 
rêté. Il enjoignait aux gourerncurs civils d'intervenir devant les tribunaux et 
d\ soutenir que la connaissance de la cause ne pouvait leur appartenir, chaque· 
fois qu'ils· apprenaient c1ue des administrations ou des administrateurs étaient 
cités devant les tribunaux du chefde leurs faits ou actes administratifs ou que la 
légalité et validité de leurs actes et faits administratifs étaient portés à la connais­ 
sance et décisions des tribunaux ou que ceux-ci prenaient connaissance des 
contestations qui étaient dans lesaunbutions de l'autorité administrative d'après 
les lois du royaume oules règlements d'administration publique (art. te"). 

Le Hoi se réservait de statuer, ainsi qu'il lui paraitra convenir, par décision 
motivée, après avoir entendu son Conseil d'État (art. ,Jn•) (1). 

Le Congrès de -1830 a voulu réagir contre ces usurpations du. pouvoir exé- 

(-1). Pasin., 29 série, t. VII, p. i3ö. 
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cutif. Après avoir affirmé l'origine commune des pouvoirs, qui tous émanent de la 
nation (art. 25), il les énumère : 

Pouvoir législatif (art. 26); 
Pouvoir exécutif (art. 29); 
Pouvoir judiciaire (art. iSO). 

Et il y ajoute, suivant les termes du rapport ile la section du Congrès ( 1), 
un quatrième pouvoir : le: pouvoir provincial et communal [art. at). 

Le pouvoir judiciaire est ainsi, Jans notre droit public, au mèmc titre que le 
pouvoir législatif' et le ponroi1· exécutif', une émanation directe de la Nation. 

Instruits par les actes des gouvernements dont la Belgique s'était .libérée, les 
constituants ont complété leur œuvre par des dispositions précises. Xous devons, 
disait Raikem clans son rapport au Congrès, chercher it constituer le pouvoir 
judiciaire sur des bases solides {z). 

Ce pouvoir est exercé par les Cours cl tribunaux (art. H9). 
Ses attributions sont définies : les eöntestations 'lui ont pour objet des droits 

civils sont exclusivement du ressort des tribunaux : les contestations qui ont 
pour objet des droits politiques sont du ressort des tribunaux, sauf les excep­ 
tions prévues par la loi (art. H2 CS) et art. OH). 

Le pouvoir judiciaire doit être dans ses déments constitutifs indépendant du 
pouvoir exécutif. Le nombre dès hauts corps judiciaires est déterminé : il y a une 
Cour de cassation (art. 95), et trois Cours d'appel [art . 104). Le choix du Hoi 
pour les nominations aux places les plus ûlevées de ia magistrature est limité par 
des présentations tart. 9H). Les juges sont nommés :1 vie; aucun juge ne peut être 
privé de sa place ni suspendu que par un jugement; le déplacement d'un juge ne " 
peut avoir lieu que par une nomination nouvelle et ile son consentement 
(art. iO0). · 

Le pouvoir judiciaire ne sera pas arrêté dans son action par le pouvoir exécutif. 
Les fonctionnaires ne pouvaient ètre poursuivis pour faits ile leurs fonctions 

qu'en vertu d'une décision du Conseil ct·f:tat 011 d'une autorité arlministrative ; 
cc droit disparait; aux termes de l'article ':H : (( Nulle autorisation préalable n'est 
nécessaire pour exercer des poursuites conjreles fonctionnai l'es publics pour faits 
de leur administration, sauf ce qui est statué it l'égard des ministres. 11 

Le droit de l'autorité judiciaire cle juger fa légalité des actes de l'autorité 
administrative était discuté. La Constitution reconnait cc droit p:11· une disposition 
expresse cl rend aux tribunaux leur indépendance en consacrant le principe que 
la loi doit être la seule règle ile leurs décisions (4) : « Les Cours et tribunaux 

(1) HUYTTENS, t. [V, p. 68. 
(2) Ios», t. 1 V, p. ss. 
(3) Le projet de Constitution portait : Toutes les contestations qui ont pour objet des 

droits politiques et civils sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions prévues par la 
loi. (HUYTTF.Ns, t. IV, p. 95.) Le Congrès n'a pas admis d'exception pour les droits civils. 

(·~J _Rev1te de l'adminisfratior1, 11-1oa, ~- 3~H. 
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n'appliqueront les arrètés et règlements généraux, provinciaux et locaux, qu'au­ 
tant nu'ils seront conformes aux. lois [art. 10i). » 

Le pouvoir exécutif pouvait soustraire aux tribunaux la connaissanccdes actes et 
des décisionsde l'administration en élevant le conllit d'attribution dont il s'attri­ 
buait la décision. << La Cour de cassation prononce sur les conflits d'attribution, 
,i d'après le mode réglé par Ja loi. dit l'article -IOü. » 

Vous rapprocherez, Messieurs, c~. rapide exposé des dispositions constitu­ 
tionnelles sur Ic pouvoir judiciaire et fa phrase, que nous avons déjà rappelée, 
du rapport fait au Sénat en 1855 sur la proposition de créer en Bèlgi(p1c un 
Conseil d'ttal : « Quand la Constitution n déterminé d'une manière si nette­ 
ment tranchée les limites du cercle où s'exerce l'action des divers pouvoirs de 
l'État, qui pourrait songer à faire revivre soit le Conseil d'État du royaume des 
Pays-Bas, soit celui <ln Consulat ou de l'Empire? Uni pourrait songer ;1 lui ren­ 
dre la juridiction des conflits d'attribution cl du contentieux administratif'? (1) ». 

Ces paroles s'appliquaient, il est vrai, ù l'action du législateur ordinaire, mais 
les Chambres, chargées aujourd'hui de la mission si gl'are de revoir l'œuvre 
constitutionnelle de 1830, peuvent s'en inspirer : elles leur rappellent les dan­ 
gers des juridictions administratives et la nécessité rle conserver au pouvoir 

. judiciaire tonte l'autorité dont la Constitution l'investit. 

\ 

Attributions de la Cour du Contentieu;r; administratif. . . 

16. Le Conseil d''f~tal, en France, a pour 1111ss1on principale de statuer 
souverainement sur les recours en matière ·contentieuse et. sur les demandes 
d'annulation pour excès de pouvoir contre les actes des diverses autorités admi­ 
nistratives. (Loi du 21, mai 18ï2, art. 9.) 

[.,' Exposé des motifs du Gouvernement ne donne qu'une indication très géné­ 
rale sur les attributions de la Cour du contentieux administratif qu'il propose tie 
créer : cc La Cour du contentieux administratif serait la garantie indispensable des 
citoyens dans un pays qui a interprété le· principe de la séparation de 
pouvoirs de manière à arrêter l'action des tribunaux ordinaires devant l'adminis­ 
tration (2 J. » 

Recours en cas rl'incompétcnce tlu. pouvoir judiciaire. 

17. Le principe rie la séparation des pouvoirs est inscrit en termes exprès 
dans la Constitution en cc qui concerne le pouvoir exécutif. 

Aü Hoi appartient le pouvoir exécutif tel qu'il est réglé par la Constitution 
(art. 29). 

Il fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécution des lois sans 
pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes ni dispenser de leur exécution 
(ar]. Gï). 

(1) Voir ci-dessus, n° 4, p./~; session de 18äi-18ti~, Sénat, doc., n° 66. 
(~) Sèssion <le 19t8-19f9; Chambre, doc. n• 329, p. f5. 
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Le Hoi· n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent formellement la 
Constitution et les .lois particulières. portées en vertu de la Constitution même 
(art. 78). . 

·ces articles ont un motif historique; le Roi des Pays-Bas se croyait autorisé 
à faire lont ce que la loi fondamentale ne lui défendait pas (t); les constituants 
de 1830 ont voulu prévenir le retour de cette extension abusive des pouvoirs 
royaux. 

Mais le principe qu'ils expriment est applicable à tous les pouvoirs consti- 
tutionnels. . . 

Le pouvoir judiciaire lui aussi, n'a d'action que dans les limites déterminées par 
son institution; il est établi pour· juger les contestations qui ont pour objet des· 
droits civils ou politiques ; il ne peut prononcer que sur les contestations dont 
il est saisi et dans les limites de ce qui est soumis :t sa décision. 

. Cette règle, de l'essence mème du régime constitutionnel, est formulée par. 
l'article 5 <lu Code civil : cc Il est défendu aux juges de prononcer par voie de 
disposition générale et réglementaire sur les causes qui leur sont soumises ». · 

La Constitu Lion la consacre, én cc qui concerne les rapp?rts du pouvoir judi­ 
ciaire et du pouvoir législatif, dans l'article 28: ,« L'interprétation des lois par 
voie d'autorité n'appartient qu'au pouvoir législatif (2). >> 

Elle se retrouve, quant aux rapports du pouvoir judiciaire. et .dn pouvoir 
exécutif, dans la disposition de l'article 107 ; lorsqu'un tribunal reconnaît qu'un 
arrêté ou un règlerncr1l général, provincial ou local n'est pas conforme aux lois, 

1 il doit en .refuser l'application, mais il n'en prononce pas la nullité; juge 
de la contestation portée devant lui, il n'examine l'acte ou le règlement que pour 
en déterminer les effets dans la cause qu'il doitjuger ; en prononcer la nullité 
serail empiéter sm les attributions du pouvoir exécutif: le principe de la sépa­ 
ra lion des pouvoirs le lui interdit. 

Les Cours et tribunaux, par application de ce principe, suivant une juris­ 
prudence que la Cour de cassation a consacrée pendant des années, se sont déclarés 
incompétents pour connaitre des actes de l'administration accomplis dans les 
limites des fonctions que la loi lui confère. 
· La Cour du contentieux administratif', dans la pensée de ceux qui la pro­ 
pose, devrait intervenir là.où le pouvoir judiciaire doit s'abstenir. 

" 
18. Cependant, "cssieu,rs, la Cour du contentieux administratif ne pourrait . 

jamais ètre compétente lorsque la contestation porte sur des droits civils, puisque' 
ceux-ci, d'après l'article 02 de la Constitution, sont exclusivement duressort des 
trihunanx ; et les Chrunhrcs constituantes ne peuvent, pas plus fl'IC le législateur 
ordinaire, lui attribuer œlle compétence, puisque l'article 02 n'est pas soumis 
' 1 a l'CVlSI011. 

La création de la Cour du contentieux administratif n'est donc pas une 
solution pour 1 '11 ne des prinei pales clitllcultés que son i nsti lu ti 011 devrait résoudre; 

(1) E11t1EHA, Traité de tlroi; public. p. 20t5, n° 13t>. 
C2! Voir la loi du 7 juillet 186:i sur les renvois après une seconde cassation. 
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d'autres mesures sont nécessaire? pour assurer un .recours en responsabilité 
à raison d'actes administratifs. · · · 

l~e Conseil de législation, institué au Ministère de la Justice par l'arrêté royal 
du 3 décembre 19H, a proposé en 19'12 une procédure spéciale, qui, tout 
en respectant l'article 92, impliquait l'intervention d'une Cour <lu contentieux 
administratif (1). · 

Ce projet a été l'objet de diverses critiques : au lieu d'appuyer la réparation sur 
un droit, il la faisait dépendre du pouvoir d'áppréclatlon qu'il attribuait à la juri­ 
diction contentieuse administrative, et il instituait tll\e procédure si compliquée 
que sa durée enlevait toute efficacité à la réparation (2). · 

Depuis lors le pouvoir judiciaire, préoccupé des conséquences de ses arrêts 
d'incompétence quant il la responsabilité du pouvoir exécutif, a repris l'examen 
des principes qui leur servaient de hase et les dernières décisions de la Cour de 
.caseation ont consacré une jurisprudence nouvelle; par son arrêt du 5 novem­ 
bre -1920, elle a donné à l'article 92 de la Constitution une interprétation qui 

.justifie la compétence du pouvoir judiciaire : « La Constitution, dit-elle, n'a 
égard ni .à la qualité des parties contondantes, ni à la nature dés actes qui ont 
causé une lésion du droit, mais uniquement à la nature ilutlroi: lésé (3). » · 
Elle décide ainsi ({UC les tribunaux peuvent déclarer la responsabilité de l'ttat, 

malgré la séparation des pouvoirs. 
Une loi pourrait, au surplus, en vue d'écarter les controverses de la doctrine 

et les fluctuations de la jurisprudence, déterminer la responsabilité de l'lttal cl 

(i) Projet de loi sur la responsabilité des autorités publiques. 
ARTICLE l>IIEMIER. :- L'action en réparation du dommage causé par .un acte ou par une 

négligence d'ordre administratif est portée devant les tribunaux et jugée par eux confer­ 
mément aux lois civiles. 

ART. 2. - Toutefois, si le fait a été accompli dans l'exercice de l'autorité publique, il 
est sursis au jugement jusqu'à ce que la Cour du contentieux administratif ait reconnu le 
droit du demandeur à la réparation. . 

ART. 3. - Sur le renvoi ordonné conformément à l'article précédent, la Gour jugeant 
selon l'équité et en tenant compte de toutes les circonstances tant d'intérêt privé que 
d'intérêt public, décide si une réparation est due et dans quelle proportion. Elle statue en 
même temps sur les frais. Si la Cour juge qu'une réparation est due. l'instance est pour­ 
suivie à la requête de· ia partie la plus .diligente devant le tribunal saisi, lequel fixe le 
chiffre de l'indemnité en se conformant à l'arrêt de la Cout du contentieux administratif. 

Mi11iJtère de la justice. - Conseil de législation institué par arrêté royal du 3 décem­ 
bre 1911. Actes et documents, 1912, p. 63. 

(2) Discours de M. le procureur général Callier, prononcé à l'audience du H octobre 
1913 de la tour d'appel de Garin. 
Examen du projet de loi du Conseil de législation sur la responsabilité dès autorités 

publiques; Belg. jud., 1912, 11° 61, p. 961. · · 
WonoN, 1.,e contrôle juridictionnel de l'administration d la responsabilité des services 

1mblics en IJelgique, p. 2~0 èt suiv. 
(3) Cassation, v mars 1\!17, />as.1917, I, 118; Cassation, 19 avril 1920, Pas. '1920, J. 127; 

Cassation, ü uuvernbre J tl:l1)1 et conclusions de M. l'avocat général Paul Leclercq, Pas. 1920, 
1,193. 
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de ses agents; elle restituerait 'aux tribunaux judiciaires la plénitude de juri­ 
diction qu'ils n'ont pas voulu se reconnaitre (1). 
19. Les tribunaux sont également impuissants à garantir les citoyens contre 

les actes et les décisions de l'administration quand celle-ci agit dans les limites 
du pouvolr d'appréciation que la loi lui confère. 
liais, ici encore, l'institution de la Cour du contentieux administratif. n'ap­ 

porterait pas la solution cherchée; lorsqu'il y a pouvoir discrétionnaire et que 
les limites de ce pouvoir n'ont pas été dépassées, l'incompétence s'étend en effet 
aux tribunaux administratifs c~mme aux tribunaux judiciaires; · ils sont Lous 
incompétents au mème litre pour exercer un contrôle qui porterait sur l'oppor­ 
tunité, l'utilité ou h1 moralité de l'acte licite, car ils sont, des juges et non des 
censeurs (:t). C'est aux remèdes préventifs qu'il faut recourir. à une 'meilleure 
organisation des services publics, en entourant lés décisions administratives de 
plus de formes protectrices (:.). 

Contentieux de l'annulation. 

20. Les cours et tribunaux, d'après l'article t07 de la Constitution. 
n · appliquent pas les règlements et arrêtés généraux, · provinciaux et locaux non 
conformes aux lois, mais ils n'en prononcent pas la nullité. 

L'acte illégal ou arbitrai-re d'une autorité publique né peul être cassé, cii"t 
I' Exposé des motifs <le la déclaration de revision, que dans certains cas par une 
autoritè supérieure, et celle-ci agit sans procédure réglée, non pas comme un 
tribunal, mais comme une autorité administrative r'}; l'Exposé des motifs prévoie 
que la Cour du contentieux administr.uif, pour remédier il cette lacune de la 

(l) Boy11óui~. La protecuon äes droits Ïllrliuitlttels cu11tre les obu« de pouvoir cle l'autorité 
administtnlive; MA11t:Q, la respm1sabiliié el la puissance publique.; Wooo •• , le contr6te juri­ 
dictimmel de l'11ilmi11is1ratio11 el la res11onMbilicé des .~ervices p11blics en Belgique, p. ~45; 
VALEnws, IJe la création iïun Conseil cl' /~lat e" Belgique el de la respvn:,abililé de la puissance 
p11l>li.11e, Bete . .IUD., 1921, ·16'2; J. Ouw;, L'abus tiu droit et ta respomabilité dans texer­ 
ciu des droits, BE1.i:. ruu., ·19.!1, 289. 

Laurent,dans son avant-projet ile Code civil, en vue de trancher la controverse sur la 
responsabilité de l'ttat, propose les textes suivants : · 

A11r. 1124. - L'État est soumis à la responsabilité générale, résultant du dommage 
causé par :a lésion d'un droit. 
Ain. H25. - Il en est de même <les fonctionnaires et officiers ministériels quand ·il 

n'existe aucune convention entre· eux et la partie lésée. · 
ART. H3i, al. J. - L'État est responsable.jï titre de commettant, quand il agit ·par 

l'intermédiaire d'un dn ses agents; il n'est pas commettantquand le fonctionnaire, quoique 
subordonné à l'État, exerce de son chef la mission sociale qui lui est déléguée. 
(l) Mtcnoun, l~tude sur te pouvoir ,tiscrétùmnaire de l administration, pp. 10t>-108. 
(~) Wono», '1,e contrôle juridicliom1el de l'wlministratio11, p. 248. · 
(·i) Exposé des motifs de la déclaration de revision ; session Hl18-Hlil:l. Chambre, doc. 

n° 3-:!9, p. 4. 
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lt!gisl:ilion_ aura, comme le Conseil cl' f:tal Irançnis, compétence pou,· « stat nel' 
sm· les demandes d'annulation pour exces de pouvoir formées contre les actes 
des diverses autorités administratives. » 

21. La question n'a pas en BelgitfiJC l'importance ciu'dle preml dans Ifs 
pays où l'examen de la légalité des actes administratifs est interdit nux Lt·ibunaux; 
'car le droit que l'article 107 de la Constitution reeonnait aux cours et aux tribu­ 
naux. leur permet d'écarter les conséquences . qui peuvent résulter ile l'acte 
illégal quant aux droits civils cl politiques des ciïçyens. 

D'autre part, la juridiction «le la Cour du contentieux atlminislratif est 
limitée ici, comme elle Ic serait pour Ic recours en responsabilité contre 
l'administration dans le cas d'incompètence des tribunaux, par des dispositions 
constitution nellcs. 

, Le Hoi, d'après l'article Hï. fait les l't)~lcmcnts et arrètés nécessaires pom' 
l'exécution des lois ; Ic droit r~annulation accordé ::1 une co111• du contentieux 
administratif óu.à toute autre juridiction comporterait une réduction de cc pouvoir 
constitutionnel (1 ). Les (.:'11a111l>res eonstituautes, pas plus que le législateur 
ordinaire, ne peuvcnJ établir une institution qui y porterait atteinte, puisque 

. l'article ö7 ne peut pm; ètrc.revisé. 
Une autre disposition de la Constitution vise les actes des provinces et des 

communes. Les institutions provinciales cl communales sont réglées par des lois 
(art. H)8, al. ·I'''); la Constitution elle-même, dans les alinéas suivants, fixe les 
principes dont la loi doit c~nsacrer l'application; d'après l'article ,f08, ;;0 il 
appartient au Hoi 011 :~u pouvoir lé,,islatil' d'intervenir pour empêcher que les 
conseils provinciaux et communaux 1w sortent ,lt: leurs attributions el ne blessent 
1 'intèrèt général. 

Celle intervention est réglée par les arf icles 8H- cl 11;> ch• la loi provincial« ,·t 
par les articles 8U .et 8ï cfo la loi communah-. 

Le pouvoir législalil' peut-il dùli·guer :1 une juridiction spèriale li· pomo_ir que 
· 1a Constitution lui uuribuc :1 l'égard des autorités provinciales et communales? 
Si pareille délégation est interdite par l'articlu l08, ;-;", comme nous Ic pensons, 
les Chambres constituantes, encore une fois, ne pourront pas plus •tue Ic légis­ 
lateur ordinaire établir celte juridiction : l'alinéa f> de l'article 108 n'est pas, en 
effet, compris dans la déclaration de révision . 

Des juridictions contentieuses. 

2 2. L'organisation des pouvoirs telle que l'a conçue Ic Congrès de 1830 et 
telle qu'il l'a réalisée par les dispositions précises inserites dans la Constitution, 
ne permet pas d'aurihuer à la cour du contentieux administratif, dont l'institu­ 
tion a été proposée aux Chambres constituantes, la mission étendue du Conseil 
d'État français. 

Si l'on examinait. de près les différents cas qui ont fait songer à la création de 
Ia cour du contentieux administratif, 011 s'apercevrait, croyons-nous, q11'iLs'agit 
souvent d'un défaut d'organisation auquel la loi peut apporter remède. 

(1) WoooN, le co11lrôlejuridiction11el de l'ntfotinistration, p. 248. 
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La loi pent i;galerncnt,·srms qu'il soit nécessaire de modifier' le lexie de la. 
Constitution, instituer des juridictions administratives. 

L'article 93 tic la Constitution, tout en attribuant aux tribunaux la connaissance 
des contestations qui ont ponr objet iles droits politiques, prévoit des excep­ 
tions établies par ln loi. IJ autorise ainsi clairement Ic législatetir à organiser la 
juridiction urlministrntive, et l'article H/1,, qui interdit d'établir toute juridiction 
contentieuse si cc n'est par la loi, confirme ce droit. 

La juridiction administrative existe en Belgique : les conseils de milice, les 
conseils de révision, lès collèges échevinaux, les députations permanentes, le 

. directeur provincial des contributions, Ic Uoi lui-même jugent et terminent des 
contestations portant sur des droits politiques. 

Dans bien des cas, les décisions de ces juridictions contentieuses sont sou­ 
mises par la loi an contrôle du pouvoir jndiciairn, de la Cour de cassation. Le 
Congrès, .lans la loi d11 ;{ mai litM, ouvrit 1111 recours en cassation contre 

. C~ . , 

les décisions des députations permanentes en matière électorale; la loi du 
29 octobre HHH permit de déférer à la Co111· tic cassation les arrêts rendus par 
la Cour des comptes contre les comptables; celle du 18 juin t8i9 introduisit If' 
recours en cassation dans la législation sm la milice. 

La loi vient de rógle1· la réparation des dommages causés par la guerre; 
le5 Cours cl tribunaux des (lomrnagcs de guerre, qu'elle institue, constituent des 
juridictions administratives (1); leurs décisions peuvent être soumises il la Cour 
de cassation (2). · 

. Ces quelques indications vous démontrent, Messieurs, que les dispositions 
constitutionnelles penncuont an législateur d'établir des juridictions administra­ 
tives quand il l'estime nécessaire. 

23. - Le Gouvernement, par un.arrèté du S janvier ·1821, a institué auprès 
des ministères de l'Intérieur' et de la Justice une commission chargée d'élaborer 
un avant-projet des modiflrations i1 apporter aux artieles 9G, HM, 105 et ·106 de 
la Constitution Cl). 

· Cette commission, dont le rapport a dé communiqué ii la Commission des XXJ 
par i\l. Ic Premie!' Ministre, :\linist,·c de l'Intèrieur. estime que· les articles 95 et 

ti) Cassation, 11 mars 1920, Pas., 1920, 1, 90. 
(':!) Arrêté-loi du 23 octobre 1918, art. 57; loi du 10 mai 1919, art. 70; loi du 

20 avril 1920, art. f:>7. 
F3) Ca Commission, présidée par· ,\1. 1;oddyn, conseiller il la Cour de cassation, était 

composée de ~JM. F. Cattoir, avocat ù la Cour d'appel de Bruxelles, ancien chef de cabinet 
du ~Iinistèrc de l'Intérieur, Mlt1gué gènéral ù la "Commission internnuonalo des territoires 
rhénans; le chevalier Ernst rie Bunswyck, sccrérairn général rlu l\linisrère dr. la Justice ; 
P. l.eelorcq, premier avccat g(•nfral à la Cour d1: cassarion ; I•:. Mahil)ls, secrétaire général 
du MinisU•re de l'Iutèricur : .\1. Ncrincx, professeur ;'1 l'Université de Louvain, conseiller de 
Oouvcrncmcnt : ~I. Vauthicr, professeur à l'Lniversité ril! Bruxelles, conseiller du Couver­ 
nemcnt ; L. Wodon, secrétaire ~énér.11 du ~linistère des Affaires Èconomiques, professeur 
à l'Université de Bruxelles ; Yelghe, H., chef du Cabinet du Premier Ministre. 
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W4 de Ia Constitution ne doivent pris ètre revisés et que l'article 106 pourrait 
être modifié en ces termes : « La Cour de cassation· prononce, d'après le mode 
» réglé par la loi, sur les conflits d'attribution et sut· les demandes en annula­ 
)) tion · du - chef d'excès de pouvoir, formées contre les actes des autorités 
)) administratives (1). » 

.Elle propose, en ordre subsidiaire, d'ajouter à l'article 10f) la disposition 
suivante, suggérée par le Comité consultatif du département de la Justice dans 
un rapport du rn décembre H}:20 : « La loi peut instituer une juridiction 
>) chargée de statuer sui· les litiges administratifs qu'elle désignera, ainsi que sur 
» les recours en annulation pour excès de pouvoir formés contre les actes des 
)) autorités administratives el )) 

' . 24. La faculté d'annuler les actes des autorités administratives n'appartient 
pas actuellement à lä Cour· de cassaiion ; '1a Commission ministérielle le recon­ 
nait, mais le texte 'constitutionnel qu'elle propose a précisément pour objet, 
dit-elle, de lui conférer semblable pouvoir cl « il est loisible au constituant 
d'investir· la .Cour de cassation de la fonction de juge administratif ». 

· Votre Commission s'est demandé cependant si cc droit lui appartenait. 
La nouvelle disposition donnerait i1 la Cour de cassation un pouvoir assez 

semblable à celui qui lui est attribué sm· les actes judiciaires entachés d'excès de 
pouvoir qu'elle annule (3) et sur les arrêts et jugements illégaux, coulés en force 
de chose jugée, qu'elle casse dans I'intérèt de la loi ('1). 

Mais, dans ces deux cas, l'anruilation s'exerce sur des actes judiciaires, tandis 
que k tex le proposé l'applique i1 des actes administratifs.' 

Le pouvoir des cours et tribunaux i1 l'égard des actes et règlements géné­ 
raux, provinciaux et locaux, non. conformes aux lois, est réglé par l'article 10ï 
de la Constitution; cet article leur interdit de les appliquer: ainsi 'que 'nous 
l'avons déjà constaté et que la Commission ministérielle le reconnaît, leur pou­ 
voir ne va pas au delà et ils ne peuvent pas les annuler (5). 

La disposition proposée par la Commission ministérielle porte directement 
atteinte à eelt<~ règle puisqu'elle implique pour la Cour de cassation le droit 
d'annulation que l'article ·I 07 lnï refuse. 

D" an tro part, les actes des auto l'i Lès administra Lives sur lesquels s'exercerait 
le pouvoir d'annulation, c'est-à-dire les actes du pouvoir exécutif et ceux des 
autorités provinciales et communales ou plutôt du pouvoir provincial et du 
pouvoir' communal et des organismes qui en dépendent, sont régis, ainsi que 
nous l'avons constaté plus haut (0), par les articles U7 et l08, ;S• <le la Ccnstitution. 

Le, pouvoir <les Chambres dans .l'œuvre de la révision, on semble parfois 

(i) Happort annexé, p. 18. 
1~) Rapport annexé, p. l'2. 
(:i) Loi du '27 ventôse an VIII, article 80; ende instruction criminelle article 1:41. 
[1\ Loi du 27 ventôse an VI Il, article 88; code instructlon criminelle article H2; loi du 

4 août 1832, article 29. 
(5) Voir ci-dessus, n° 17, p. '17. 
(O) Voir ci-dessus, n° 21, p. 20. 
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l'oublier, est limité: elles doivent respecter les dispositions constitutionnelles 
qui n'ont pas fait l'objet d'une déclaration de revision ; il en estainsi pour les 
articles i07, H7 et l08, t,0• J.?c là contre la. proposition ~le la Commission 
ministérielle une objection que celle-ci n'a pas examinée dans son rapport, mais 
qui paraît péremptoire ù votre Commission. 

Votre Commission estime an surplus que la proposition porterait atteinte au 
principe f ondamental du droit constitutionnel <le la Belgique, la séparation des 
pouvoirs. Le Congrès de 1830 s'est efforcé de la réaliser par des dispositions 
précises; il a donné au pouvoir judiciaire une organisation destinée à Ic défendre 
contre les usurpations commises, sous les régimes antérieurs, par le pouvoir 
exécutif à l'égard des cours et tribunaux et il y a réussi; il ne faut pas 
aujourd'hui, -déplaçant les limites fixées, armer le pouvoir judiciaire d'un droit 
qui pourrait lui permettre d'entraver i1 son tour l'exercice du •pouvoir exécutif. 

26.-·ll est superflu, puisqu'une loi peut, comme 'nous l'avons indiqué, instituer 
.des juridictions contentieuses administratives, d'inscrire clans la constitution la 
proposition subsidiaire de la commission. ministérielle ; cette proposition 
d'ailleurs, dans sa partie relative à l'annulation des actes des autorités adminis­ 
tratives, ne pourrait être admise 1p1c sous les restrictions que nous avons 
exprimées. 

Il n'est pas sans intérêt de signaler, en terminant, que la Commission rninisté­ 
rielle -estimc, comme votre Commission, qu'il est possible d'améliorer et de 
consolider les juridictions administratives, sans apporter le moindre changement 
aux institutions constitutionnelles, par un système de garanties établi par la 
loi (1); celle-ci pourrait, pal' exemple, 011ni1' aux intéressés auprès de l'autorité 
supérieure un recours que seuls certains organes de l'administration peuvent 

· exercer aujourd'hui (2). 

Des conflits d'attribution. 

26. Le conflit d'atu-ibution, consiste dans le concours de plusieurs juridictions 
qni s'attribuent ou répudient en même temps une nième affaire (3). 

Les conflits d'attribution avaient pris une grande importance sons -Ie régime 
hollandais ; l'arrêté duf> octobre 1812 (1) avait. enlevé aux tribunaux la connais­ 
san<;! de contestations que la loi fondamentale leur attribuait. 

La proposition de laisser il la loi le soin de déterminer la juridiction chargée 
de statuer sur les conflits d'auribution fut présentée au Congrès; mais Ja· 
question lut jugée trop ira\'P pour ne pas la réso1idrè ~ms la Constitution mème. 
La Section centrale décida de charger la Cour de cassation de prononcer sur ces 

(IJ Rapport annexé, p. 6. 
(lJ Rapport annexe, p. 12. 
(:J1 Cassat. H, février 1870; Pas. 1870, l., p. '.ll1S9. 
(4) Voir n" 1ö, page -14. 
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conflits, saur ;1 laisser i1 la loi li· soin de 1·1!glcr- te mode d'après lequel elle exer­ 
cerait sa juridiction ( art. WU) ( 1). 

L'article l'ut adopté par le Congrès sans discussion (2). 
lJn projet de loi a étè déposé le 2H janr_ier -18't-5, en vue de régler la matière 

des conflits, r-ontormèuu-nt à l'article HW ile la Constitution (3); une dissolution 
l'a fail disparaitre. 

Le projet ac loi sur l'organisation judiciaire, présenté en 18~H (1), renfermait 
• 111 titre JV, ile Ia Cour 1l1• eassntinn, 11n chapitre sur la wocéd111·e en matière de 
coullits. articles :221~ i1 26~: muis celle partie 1111 projet a été reti rèe en l 8ô2 (5), 
cl aujourd'hui encore la mutii-re des conflits n'est pas régli~e pa1· la loi comme le 
pré roi t la Consti tution. 

27. Les ,li\·erst;s dispositions eonstitutionnelles qui déterminent les attrihu­ 
rions du pouvoir judiciaire cl que nous avons déjà citées, ont prcsqus tari la 
sou-ree <les conflits entre l'administration et Ic pouvoir judiciaire: 

. ' 

l'article 2l, qui supprime l'autorisation préalable pour les poursuites contre. 
les fonctionnaires ; 

les articles U2 et 9H, ,111i déterminent d'une manière précise la compétence 
des tribunaux quant aux droits civils et politiques; 

l'article lOï, qui permet aux tribunaux d'examiner la légalité des actes et 
ri:glcmcnts administratifs; 

el enfin l'article :lOf, lui-mème, qui institue la Cour· de Cassation comme juge 
des conflits (ö). 

A défaut rlc la loi, prévue par l'article IOG de la Constitution, les· conflits 
d'attribution sont réglés parfois conformément ;i la procédure instituée par 
les articles a(H. PL ;fü;i du Code de procédure civile relatifs à la procédure en 
règlements de juges (' \, mais géni•mlcmrnl \)ar décision sur la corn pétcncc fi). 

Ces deux moyens ne 11·011rent cependant application que si la contestation est 
rorlrr devant les tribunaux : IIH~mc :il ors, ils IIC. pcrructtent au pouvoir exécutif 
de soulever le conflit que pa,· l'intervention. d,~s P:Hq11cb; ; enfin ils sont sans 
:ipplicatii,11 lorsque IP conlli: s'élève ,~nll'P ju;·idi1·1ions rulministrativcs . 

La Cour d1· cassation ;1 exercé 1,· pouvoir <1111' lui :lllrilrnr l'article I O(î, dans 
h•::; limites que lui imposait l'absence d'unr loi, sans chercher à .l'étcndre aux 

·t I llurrrsss, t. 1 V. p. ton. 
i2i Hnrrrexs, t. IJ, p. 205. 
;:l; Session 18-1-i--18-fä, Ch.•<l1,1c·. H" 1 l:.l - IJd!} j11ït, 1811,, p. -:l?:l. 
(li Session 1851",-18~6, Ch. doc. 11° 21i. 
(~! Session ·1861-186:::l, Çh. do«. n° 1:-rn 
(6) PA~D- lh:u;~:s, v° Cv11flil dattrioutiau, n"' -1- ;\ S. 
(1) Cassation du 30 janvier 1837. - , 
(81 t:rnoN, Contentieus: admilll!ilratif 1'11 Belqique, pp. 140 et suiv. 
De BIIOUCKf.AE ET T~LE)Ù~:-, Bép., t. V, Con Ili Is d'attribution. , 
T110:msi-:;,;1 art. IOli, p. :f:!8, :-:0 éilit. 
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dépens du Gouvernement (1); lui enlever cc pouvoir, ou Je diminuer, serait 
injustifié. 11 faut espérer que le législateur trouvera Je temps et aura la volonté 
de taire la loi c1ue prévoit l'article 106 de la Constitution et qui est nécessaire· 
pour permettre la complète application de celte disposition constitutionnelle. • 

Votre Commission, par les considérations développées- ci-dessus. vous propose 
de ne modifier ni l'article 26, ni les articles IO;"; cl H)6 de la Constitution. 

Le Rapporteur, 
A. MECHELYNCK. 

Le Président, · 
E. BRUNET. 

("') RAt,IŒM, Discours prononcé le 16 octobre HH-3 :'I la séance de rentrée de la Cour 
d'appel de Liégé. 

7 





A1'îNEXE AU N° 2 8 8 X·XXll 

COMMISSION 
chargée par le Gouvernement de préparer un avant-projet 

des modifications à apporter aux. articles 95, 104, 105 
et 106 de la Constitution (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COMMISS[ON, PAR -~- P&llL LE~l.,EIICQ, 

l'H~HIIICX ET 'W,llJTIIIEI\. 

MEssm'mis, 

L'arrêté ministériel instituant la Commission lui donne comme mission d'éla­ 
borer un avant-projet des modifications ;'1 apporter aux articles 9f>. -t04, ,0;5 et 
-I06 de la Constitution, qui sont soumis à révision. La Commission a compris sa 
mission en ce sens qu'elle est chargée de rechercher et de rédiger les dispositions 
à substituer, le cas échéant, aux articles dont question. . 

La déclaration du pouvoir législatif qu'il y a. lieu de revisor telle disposition 
constitutionnelle ne lie pas le pouvoir constituant. Il peut rejeter toute revision : 

('I) La Commission, présidée par i\L Goclrlyn, conseiller à la Cour de Cassation, était 
composée de 1\DI. F. Cattoir, avocat à la Cour d' App~l de Bruxelles, ancien chef du- Cabinet 
du Ministre de l'Intérieur, délégué général à la Commission internationale des territoires 
rhénans; le cheval ier Ernst de Bunswyck, secrétaire général du Ministère de la Justice; 
Paul Leclercq, premier avocat général à la Cour de Cassation; E. Mabiels, secrérairc général 
du Ministère de l'Intéri-ur-; A. Nerincx, professeur à l'Université rie Louvain, conseiller de 
Gc,uvernemPnt;'M. Vauthier, professeur à.I'Université de Bruxelles, conseiller-de Gouver­ 
nement; L. Wodon, secretaire général du ~flnistère des Affaires Économiques, professeur 
à l'U niversité de Bruxelles; Velge, Henri, chef du Cabinet du Premier Ministre. 

8 
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il peut apporter à la disposition soumise à révision une modification à laquelle 
on n'a pas songé lors de la déclaration précitée. 

Néanmoins, l'examen. des articles soumis à révision comporte naturellement 
l'étude des motifs qui ont été donnés pour en proposer la modification. 
En ce qui concerne les articles 9f.>, mi, 105· et 106 dont la Commission doit 

s'occuper, les raisons de révision, indiquées soit dans l'exposé des motifs, soit 
dans Ic rapport fait au· nom de la SectiÖn centrale, sont lés suivantes :· 

A1tT 95. - Extension à la Colonie de la compétence ~e la Cour 'de Cassation. 
A1rr. ,W!~. - Utilité qu'il pourrait y avoir de multiplier le nombre des Cours 

d'Appel soit à cause de l'extension des affaires maritimes, soit pour assurer la 
composition ·des sièges en vue d'une stricte observation des lois qui règlent l'em­ 
ploi des langues en matière judiciaire. 

A1tT. -t05 et 106. - Utilité qu'il pourrait y avoir de créer une juridiction 
jugeant le contentieux administratif'. 

Le rapport étudiera successivement chacun de ces points. 

I, - Extension de la compétence de la Cour de Cassation 1 
à la Colonie (Consl., art. 9ä). 

Il n'est pas nécessaire de réviser la Cónstitntion pour donner à la Gour de 
Cassation cette compétence nouvellc ; une loi suffit à cette fin. Il n'existe en effet 
dans la Constitution aucune disposition qui défende, directement ou indirectement, 
d'étendre il 'ce point de vue le; pouvoirs de la Cour de Cassation. La révision ne 
serail nécessaire que pouf' faire de cette compétence nouvelle une disposition 
constitutionnelle. Si l'article ·Ie, de la Constitution ne disait pa~ que les 'eolonies 
sont régies par des lois particulières, on aurait vraiscm~lablement décidé que 
de plein droit, la Cour de Cassation connait des pourvois contre les décisions des 
tribunaux coloniaux. 

Sous réserve de cette observation, la Commission a examiné s'il y avait lieu 
de conférer cette corn pétence nouvelle à la Cour de Cassation, et dans l'afflrmative, 
si la chose devait être faite par la Constitution elle-même ou s'il était préférable 
de laisser le règlement de la question dans les pouvoirs du légis'ateur ordinaire. 

La mission de la Cour de Cassation est d'assurer l'unité de la jurisprudence. 
Elle l'accomplit en examinant, exclusivement au point de VUf! de leur légalité et 
abstraction faite du fond, les décisions qui lui sont soumises. Dans cet examen, 
elle doit accepter comme vrais tous les faits affirmés par le jugement qui lui est 
déféré, et elle ne peut admettre l'existence que des faits dont la réalité est con­ 
statée par le jugement invoqué. C'est un travail d'une nature très spéciale 
puisqu'il exige q11c son auteur fasse abstraction de tous les faits autres que ceux 
que le juge du fond lui a. révélés et qu'il accepte la réalité de tons ces faits. alors 
mème que leur invraisemblance serait apparente. Pour que cette mission soit 
bien accomplie, il fout une grande expérience, une grande hahitude de la remplir. 

Actuellement, les fonctions de la Cour de Cassation sont, pour les affaires 
coloniales, remplies par le Conseil supérieur du Congo. 
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Sa compétence en matière civile est à ce point de vue déterminée notamment 
par les décrets des ·IG avril 1889 (art. 2), 8 octobre -1890 (a1:L I"). Par arrêt 
du ·l9 février H)21 (Journal des Trdnuncx, col. H5), le Conseil supérieur s'est . 
déclaré compétent en matière répressive. C'est le premier pourvoi en matière 
répressive. qui lui était soumis. En matière civile aussi, les pourvois ont été très . 
rares; depuis l'origine Ic Conseil n'aurait guère été saisi que de. six affaires, 
d'nprès les renseignements <pte M. le Mif!istre des Colonies a bien voulu fournir. 

· Ces faitsmontrent '(UC, malgré leurs hautes capacités, les membres du Conseil 
supérieur du Congo ne peuvent acquérir l'expérience nécessaire aux membres . 
d'une Cour de Cassation. 

D'autre part. précisément parte que Ja Cour de Cassation a pour,~ission d'as­ 
surer l'unité de la jurisprudence, elle doit, pardèfinition, être unique. Or, la 
législation coloniale s'inspire nécessairement de celle cle la Métropole; les lois de 
celle-ci constituent le fond dans lequel les lois coloniales ont été puisées; on s'est 
borné à y apporter lcs·modifications rendues utiles par la différence des situations. 
Pour ces raisons, il serait judicieux de conférer actuellement à la Cour de Cassa­ 
tion compétence sur Ja Colonie. 

Dans l'avenir, la législation coloniale pourrait se développer d'une façon diffé­ 
rente du développement !lè la législation ,)c la Mérropole: les affaires dans la 
Colonie pourraient se multiplier benueoup: I'utilité d'une Cour de Cassation 
spéciale à la Colonie pourrait alors. être reconnue. Pour éviter, dans cette hypo­ 
thèse, la nécessité de revisor :'t cette fin la Constitution, ln Commission estrl'avis 

1 . 

rie nç pas faire de la compétence de la Cour rlc Cassation en matière coloniale. 
une prescription constitutionnelle. Elle propose en conséquence de rédiger 
l'article 9:'> clr la Cnnsfitutinn comme suit : 

(( JI y a pour tonte la 81'1giqm' une Cour de Cassation. i, 
cc Sa compétence peut' être_ étendue aux Colonies. >i 

LC$ mots ,, sa compétence ,, ont été employés en vue de donner à la disposition 
la portée la plus générale et de permettre notamment. d'appliquer en la matière 
les pourvois dans l'intérêt ile la loi (loi ~lu 27 ventôse an VIH, art, 80 et 8,8; loi 
du A aoùt f 832, art. i 5 et 20, etc.) · 

ll. - Modifications à apporter à l'organisation des Cours d'Appel. 
(Const., art. 104.) 

La. Constitution détermine elle-même le nombre des Cours d'Appel, tandis 
qu'elle laisse dans Ic domaine du lógislaleur onliriaire la fixation du nombre des tri­ 
bunaux de première instance et des justices.de paix. Celte différence est très justifiée. 

Les Cours cl' A pprl sont en effet les juges souverains du fait. tant en matière 
répressive qu'en matière civile. Leur fonction est une des plus importantes parmi 
les fonctions g-ouvernrmrntal,·s. Il importe, dès lors, rp1e cc soit la Constitution 
qui assure Ic principe fondamental de leur organi-6ation, le nombre des Cours qui 
exerceront ce pouvoir souverain. 

Le nomhre de trois.. fixé par la Constitution, est plus que suffisant. Par cela 
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même que les Cours c1'Appel sont les juges souverains du fait. il importe. de ne 
pas les multiplier; ce n'est que par leur petit nombre qu'une certaine uniformité 
dans les décisions de la justice peut être obtenue; cette uniformité est très 
désirable, car elle seule donne aux justiciables l'impression que ~a justice est 
égale pour tous. 

Le petit nombre des Cours d'Appel permet qu'elles n'aient pas un caractère· 
régional. Exerçant souverainement au nom de la, nation, pour le fait, le pouvoir 
judiciaire, il importe qu'elles soient Ie reflet de la nation tout entière; leur 
recrutement doit autant nue possible se faÎre dans des prnvinces différentes afin 
qu'en clics viennent se fondre· les caractéristiques locales ~t se constituer 
un esprit plus ~énéral; correspondant !t Ja nation prise clans son ensemble. 

Le développement des affaires maritimes et, pa1· suite, des causes auxquelles 
elles donnent lieu ne doit pas entrainer la création d'une f.onr nouvelle; il est, 
an contraire, très utile 11111' la Cour qui juge souverainement ces affaires soit plus 
éloignée du lien oî1 elles prennent naissance, où les intéressés se trouvent, et 
qu' elle soit ainsi pins tlé-f:-a~fr ile leur iniluence directe 011 indirecte. 

Le nombre <les causes suscitées pat· les affaires maritimes est beaucoup trop 
minime, an reste. pom· justifier la création d'une Cour spéciale qui les _jugerait. 
On n'aperçoit pas, au surplus, comment cette Cour serait composée. Sera-t-elle 
formée de docteurs en droit comme les Cours cl' Appel actuelles? 'l'ont changement 
est alors inutile. 
Les composera-t-on de spécialistes? d'experts nautiques, de courtiers mari­ 

times? Il est très :1 craindre qu'elle ne jouira pas du prestige des antres Cours, ·• Faisant allusion au principe 1fo Ja plénitude de juridiction attribuée aux Cours 
d' Appel, )J. Leclercq, procureur général près de la Cour de Cassation et ancien 
membre du Congrès, disait : « Sorti de discussions longues et approfondies, 
confirmé par l'expérience, il est une ~amntic <ie 'science, d'impartinlité et d'inde­ 
pendance : r,nrnntif' de science. en cc qu'il comporte l'étude et la connaissance du 
droit dans tontes ses parties et qu'elles ont trop de rapport entre elles pour que 
l'intellizenee de chacune ne soit néœssairement impnrfaitr-, si elle est 8épar1\c de 
celle des :1111re~ ... ~ar:1ntic d'inrlépendnnce, en ce qne de ~ran,les compagnies 
jurlicinires appelées ~ prononcer sur les contestations de toute nature, droit 
public, droit privé., droit crirnincl, composée dam; ce hut rle magistrats versés 
dans toutes les matières présenteront une plus grandi' force de résistance contre 
tontes les influences. dr- quelque p:'11'1 qu'elles puissent venir, que des juridictions 
dont le personne! r.t les attributions seraient beaucoup pins r'rstrcintes. ( Relr1iqut 
Juditîafre, ·188f). rol. t'2!)t .) 

Parce qu' elles se. recrutent dans iles provinces <li!Tércntes, Jes Cnurs d' Appel 
peuvent aisément oruaniser Ic roulement de leurs membres de façon <}UC 
les lois .sur l'emploi des lanunos soient observées. 11 n:~, aurait d'exception 
q11c pour la Co11r rl'Apprl Of' f.arnl. qui se recrute prrs'lll<' exclusivement dans 
li's provinces flamandes. Aetur-llemen}, toutefois, les docteurs en droit connaissent 
tons, en Rclgiqne, le français cf il n\ a pas, pour l'instant, rie crainte à avoir 
pour l'observation, par ln Cour d'Appcl de Ganrl, des lois sur l'emploi du français· 
en matière judiciaire. 
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N'était la tradition, on pourrait dire {{llC si une modification devait être • 
apportée au chiffre de trois fixé par la Constitution. ce devrait être <lans le sens de 
sa réduction'. 

Lorsque cc· chiffre a été fixé, les moyens de communication étaient beaucoup 
plus difficiles. Il était, alors nécessaire de ne pas trop éloigner le juge répressif. 
Cette raison a aujourd'hui complètement disparu; il est vruisemblable que sa les - 
facilités de communication actuelles avaient existé alors, une seule Cour d'Appcl 
aurait é_té établie en Belgique. En Angleterre, il n'y en a qu'une seule._ 

La Commission a donc pensé qu'il n' )' avait pas lieu à ce point de vue tic 
modifier l'article 104 de la Constitution. 

.. " 

Le Conseil supérieur de Congo, lorsqu'il y a eu cassation en matière civile, 
juge ensuite la cause au fond, comme juge <le renvoi. De plus, en matière civile 
et commerciale, il constitue un tribunal de second appel, quand la valeur du litige 
excède 25,000 francs; enfin, i1 a une certaine compétence en matière répressive 
(décret du '2.i avril 188V, art. J'i et Jl::>; décret du 8 octobre 18UO, art. t~'). 
La Commission a examiné l'hypothèse où il serait reconnu qu'il est préférable 

de donner ces· attributions à une Cour dAppel <le Belgique; dans I'allirmative 
faudrait-il à cette fin modifier l'article 10,t de la' Constitution en y introduisant 
une disposition portant que la loi peul étendre aux colonies la compétence <les 
Cours ·d'Appel '? 
Pour Jes raisons analogues a celles qui sont exposées à propos de l'extension 

de la compétence de la Cour de Cassation, la Commission a été d'avis qu'une 
rev.isioil de la Constitution est inutile pour réaliser cette extension <le compétence. 

III. - De la juridiction administrative et du recours 
pour excès de pouvoir. 

La nécessité de créer une juridiction administrative est assez généralemelll 
admise aujourd'hui par tous ceux qui souhaitent de prémunir les collectivités et 
les individus contre les erreurs et l'arbitraire de l'Administration. 

On pourrait toutefois se demander si un recours aux tribunaux ordinaires n'est 
pas de nature à procurer aux intéressés des garanties sullisantus. L'expérience a 
démontré que l'intervention de ces tribunaux ne saurait apporter ù des abus 
inévitables qu'un remède partiel el incomplet. 
Pour qu'un droit existe il ne suffit pas qu'il soit conçu par notre intelligence._ 

11 ne devient une réalité sociale qu'à corn pter du moment où son Li tulaire peul 
s'en prévaloir devant un tribunal compétent. Ur c'est la loi positive qui organise 
les tribunaux. el qui détermine Iourcompétence, qui désigne, en <l'autre termes, 
les contestations dont il leur esL permis, de conuaitre. En Belgique - el pour des 
raisons qu'il serait trop long de développer' en cc moment - les tribunaux 
civils ont été institués dans des conditions telles qu'il leur est fréquemment 
impossible de prononcer sur des litiges qui intéressent l'Administration. · 



[N• 288) ( 32) 

Sans doute il n'est point question ici d'une interdiction absolue et l'on sait 
qu'en bien des occasions les tribunaux se sont éi·igés; en juges des. pouvoirs· 
publics. C'est ce qu'ils ont fait notamment lorsqu'ils ont estimé queI'Adminis­ 
tration avaitporté, atteinte à-un droit civil. De récënts arrêts de la t!om· de Cassa-. 
üoncet-spéciulemen; ceux du 5 novembre ei du Jü·décen1bre -1920, ont aflermi ceue 
doctfine en l'affranchissant des restrictions qul jusqu'alors amoindrissaient son 
efficacité. Mais, p,öü1· garantir les individus et Jes collectivités contre les abus . 
-possihles de l'Administration, il ne suffit pas de proclamer qu'aucun droit civil 
ne peut èue irnpunérnent lésé. n y a d'autres droits que les droits civils. Pour 
mieux dire; il existe une multitude d'intérêts qui ne sont pas purement patrimo­ 
niaux, qui méritent néanmoins d'être protégés, qui ne deviendront de véritables 
droits que si une protection suffisante leur est accordée, et qui ne jouiront de 
cette protection que s'ils peuvent recourir à une juridiction régulière. . 

De nombreuses contestations mettent aux prises soit des administrations diffé- 
. l'entes, soit des administrations et des particuliers. Mentionnons à titre d'exemples 
les ditlérends relatifs au droit électoral, aux impôts, à la comptabilité provinciale 
et communale, à l'assistance publique; aux établissements 'industriels, aux droits 
et devoirs des fonctionnaires. Des débats de ce gènre ressortiraient assez naturel­ 
lement à une juridiction administrative. Est-ce à dire qu'ils· ne peuvent être 
aplanis sans la création-d'une semblable juridiction? Nous n'irons pas jusque-là. 
Quelques-uns des litiges que nous venons de signaler pourraient être déférés - 
et, en fait, ont déjà été déférés - aux tribunaux civils. C'est ce qui a eu lieu, 
notamment en matière électoraleet enmatière fiscale. Ladéputation permanente, 
de son côté, est investie, en plusieurs oirconstances, d'une autorité juridiction­ 
nelle. Sans doute, un corps politique ne semble pas spécialement qualifié pour_ 
prononcer des sentences. Il faut toutefois reconnaître que le controle exercé par 
'les députations permanentes en matière d'impôts communaux et de comptabilité 
communale, de même qu~ pout ässurer la stabilité des emplois dépendant des 

. administrations locales, procure aux intéressés des garallties indéniables. Ajou­ 
tons, enfin, que· le Gouvernement, qui, à proprement parler, n'est pas un juge et 
qui agit par voie d'autorité, tend, par la force des choses, à_ exercer une véritable 
juridiction dès l 'instant qu'il statue sur des prétentions op posées (1). Juridiction 
imparfaite, nous le voulons bien, et qui n'offre aux justiciables qu'une 
sécurité assez fragile. Juridiction, cependant, cl qui pourrait être améliorée, et 
consolidée par· un système bien compris de garanties. Le législateur pourrait 
évidemment déclarer que, dans des hypothèses déterminées, le Gouvernement ne 
prendra une décision que sur l'avis motivé de commissions de spécialistes, com­ 
missions armées elles-mèmes ·du pouvoir d'entendre les intéressés. Peut-être <les 
réformes de ce genre seront-elles prochainement n l'ordre du jour. U est possible 
d'y procédèr graduellement, sans apporter le moindre changement à nos 'institu- 
lions cons Li tuti onnelles. · 

De telles réformes, quelque hartlies qu'on les stip pose, ne prémuniront pas 

(1) Cour cl'Appel de Bruxelles, 2ô j uilleL 1920, Ùevue de ~·Administration, rn2'1, p. 40. 
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néanmoins les organismes politiques et les particuliers contre un péril essentiel. 
Cc péril, c'est l' exces tie pouooi» dont toute autorité publique est exposée à se 
rendre coupable. Il ne s'agit plus ici. d'une réparation due pour la lésion d'un 
droit civil, ni d'un débat mettant aux prises des prétentions opposées (ce qui, 
pour employer le langage des juristes français, constitue le: contetuieux de pleine 
juridiction) ; it s'agit d'une critique. d'une attaque dirigée contre ~n acte admi- 
nistratif et dont un intéressé réclame l'annulation. · ' 

L'èlaboration <lu recours pour excès de pouvoir est, on ne l'ignore point, 
l'une des créations les plus remarquables du droit administratif français. Cette 
création, sanctionnée du reste p;ir la loi positive, est l'œuvre du Conseil d'État. 
Le recours pour excès de pouvoir est acl~icllemcnt Ja meilleu,re sauvegarde du 
citoyen contre l'arbitraire de l'Administration. Il nous reste à dire en quoi consiste 
cc recours, et de quelle manière il pourrait être organisé en Belgique. 
L'excès de pouvoir est un acte qu'une administration ou tin administrateur 

accomplit dans l'exercice de ses fonctions, en' vue d'exécuter le inandat dont il 
est investi, mais à l'occasion duquel-il se met en contradiction avec la volonté du 
législateur. 'En <l'au tres termes, il use mal du mandat qui lui a été conféré: Cette 
erreur peut revêtir des aspects différents. Tantôt. elle consistera dans un vice de 
forme, dans l'omission de formalités· prescrites pa_r le législateur. Tantôt elle 
consistera <lans une infraction · aux règles de la· compétence : l'administration 
pénètre dans une sphère qui n'est pas la sienne. Tantôt, enfin, - et ce cas est le 
plus intéressant, - elle consistera dans une violation, dans une fa lisse application 
des règles légales qu'une autorité publique a ppur devoir de foire observer. Il est 
facile de concevoir que toute autorité publique est exposée à se méprendre, soit 
dans l'appréciation de sa: compétence, soit dans l'application d'une disposition 
légale dont elle est tenue d'assurer le respect. Elle est investie de ses attributions 
par la loi en me de huts déLe1;minés. Si elle use des dites attributions pour des· 
buts autres que oeux, qu'a visés explicitement ou implicitement le législateur, elle 
méconnait la volonté de celui-ci ; et ceue méconnaissance constitue l'excès de 
pouvoir ou iiïème (pour nous servir d'une expression communément employée· 
en France) le détournement de pouvoir. • 

Des irrégufüi'ités de cc gemc sont de nature à causer un préjudice sérieux ù 
des particuliers ou ù des organismes politiques. Ce préjudice est irréparable si 
l'acte doit subsister. Et, naturellement, il risque de subsister s'il· n'existe point 
d'autorité qui puisse en prononcer l'annulation. 

Remarquons qu'en Belgique Iè Roi est armé <lu pouvoir <l'annuler les actes soit· 
illégaux, soit contraires 11 l'intérêt général, des ·autorités provinciales et commu­ 
nales (1. prov., art:89 ~H 2~; l. com. art. 86 et 87). Le Gouvernement apprécie 
discrétionnairernent si ~:~ttc annulation doit avoir lieu, Aucun recours n'est, en 
celle matière, ouvert aux intéressés. D'autre part, aucun recours p,)Ur excès d·e · 
pouvoir ne peut être i.ntroduit contre les actes du Gouvernement lui-même. 
Enfin, il ne peut èlr6,que~tion ici d'un recours porté devant les Tribunaux ordi­ 
naires, puisque, 'dansala I!~.upart tics cas, l'excès de. pouvoir n'infligera pas 'un 
dommage à 1m droit civil. Leremède qui existe e11 France n'existe pas en Belgique. 

On fera peut-être observer que les excès de pouvoir ne sont guère à redouter 

9 
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dans notre pays; que l'Administration y -est généralement respectueuse des droits 
et des intérêts légitimes des citoyens; que le contrôle de l'opinion publique 
fournit à cet égard des garanties "rassurantes. Un tel optimisme témoignerait 
d'une singulière faculté d'illusion. Il est fort possible que, dans notre pays, les 
abus criants et scandaleux _ se produisent bien rarement. :Mais cela lie veut pas 
dire (1uc, dans l'exercice de son activité journalière, l'Administration soit infail­ 
lible ou impeccable. Admettons qu'elle n'obéisse jamais l1 'aucune prévention.et 
que son impartialité n~ soit jamais en défaut : elle peut se 'Ü,omper.· De petites 
erreurs, ile petites injustices, alors même qu'aucune d'elles n'est assez grave pour 
émouvoir l'opinion publique, peuvent, en se multipliant, pervertir la loi darts 
son application et ruiner la confiance qu'elle doit inspirer. Il faut ajouter à cela 
que l'ordre social n'est pas immuable et que des correctifs, superflus autrefois, 
apparaitront un jour ou rautre comme nécessaires. L'existence d'une société 
devient de plus en pins compliquée. Par la force des choses. el qu'on le veuille 
ou non, le rôle de l'Administration ne fera que grandir. Les protestations d'une 
économie politique orthodoxe ne sauraient empêcher que les points de contact 
n'aillent se multipliant entre le domaine où se manifeste l'initiative privée ei le 
domaine oit se déploie l'activité de l'autorité publique. Le champ des excès de 
pouvoir possibles tend fatalement às'élargir. Si des intérêts légitimes risquent 

- d'être méconnus, il devient de plus en plus nécessaire qu'un recours devant 
une juridiction impartiale soit ouvert aux intéressés. ' 

Que l'on ne s'imagine pas qu'un semblable recours doive nuire à l' Admininis­ 
tration et l'entraver dans l'exercice de ses prérogatives. 11 ne s'agit nullementde 
soumettre les actes de l'Administration au contrôle d'un tribunal. Le recours 
pour excès de pouvoir n'a point pour objet de discuter l'utilité ou l'opportunité 
d'un acte quelconque des autorités publiques; il met simplement en question la 
validité de ces actes, Entendu de la sorte, bien loin de paralyser ou d'affaiblir 
l'Administration, il est de nature i1 lui conférer un surcroit d'assurance. Il arrive 
inévitablement qu'une Administration hésite elle-même sur l'étendue de son 
pouvoir. L'existence d'une juridiction appelée :i jouer le rôle de Cour régulatrice 
contribuera à la prémunir contre des indécisions dont l'effet pourrait être fàcheux. 
Enfin ne perdons pas de vue qu.il en est du recours pour excès de pouvoir 
comme de tont recours juridictionnel : il préviendra les injustices plus souvent 
encore qu'il ne les redressera. La certitude, la probabilité mème d'une annulation 
seront, pour des administrateurs enclins :'i transgresser les limites de leur autorité, 
le plus salutaire des avertissements. , 

Au surplus, il n'est pas nécessaire de plaider longuement la cause· du recours 
pour excès de pouvoir, puisque cette voie de droit a fourni en France des preuves 

· répétées, et tout à fait convaincantes, de son efficacité. En ~elgi,:1ue la question 
est de savoir sur quelles basés sera établie la juridiction qui aura à connaitre de 
recours de ce genre. · · · 
Il y a peu de temps encore, une seule solution apparaissait comme possible : . 

la création d'un· tribunal administratif, entouré de toutes les garanties d'indépen­ 
dance nécessaires et composé ·de spécialistes. Tout dernièrement une nouvelle 
conception s'est fait jour_! conception selon laquellëles rc~urs pour excès de 
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. pouvoir devraient ètre déffrés à la. Cour de Cassation. Nous no~1s rallions à ce 
système, lequel.a.Je mérite tie pouvoir ètre 1·;':aiis_é immédiaternent .. E_lt peut l'être' 

. sans, charges nouvelles pour l.~ Trésor public. fi a toutefois J -~uscitét}- __ notre 
connaissance, des objections assez graveset il est de notre devoir de signaler les 
éléments principaux de 1;1 discussion qui sein.blé devoir s'engager (ê~ sujet .. 

Si l'on eût proposé, il' y a quelques années ,;;e~1lcm~~t,_ de, ~éfér~r"à}1_ C,fûr de 
Cassation, le .. 1 recours pou,r ,CXGèS_ ~~. lll)m:oir. il est très naisemhÏal.ile 'que cette 
sug-ge$tion eùt été unanimement repoussée comme attentatoire au principe tradi­ 
tionnel de la séparation des pouvoirs. )lai_s la rigueur de ce dogme s'est aujour­ 
d'hui singulièrement adoucie. L'arrêt de la Cour ile Cassation du ;i novembre -1920 
reconnaît aux tribunaux civils la faculté de formuler un jugement sur tous actes 
quelconques de l'Administration dès l'instant que ces actes portent atteinte à un 
droitcivil. Pourquoi la Cour de Cassation ne pourrait-clic apprécier la validité 
des actes· de l'Administration; même dans un domaine qui n'est pas celui des 
droits civils'! En se prononçant sur celle validité. elle n'adresse aucune injonction 
à l'Administration, elle n'use d'aucune contrainte il son égard. Elle se borne à 
constater qu'un acte administratif est infecté d'un vice qui le rend contraire au 
droit. Au surplus, si, en raison d'un respect peut-être excessif pour d'anciennes 
lois françaises, on hésitait ù confier une semblable tûche :1 notre Cour suprême, 
un texte constitutionnel, tel que celui (IUÏ est proposé, aurait pour conséquence 
de faire taire ces scrupules. Mais, en réalité. les objections c1uc l'on pourrait 
opposer _à cet élargissement de la compétence de la Cour de Cassation ne 
s'appuient pas principalement sur les textes, plus ou moins discutables, qui 
établissent la règle de la séparation iles pouvoirs, Elles procèdent des raisons 

. profondes qui, depuis plus d'un siècle, expliquent cette séparation, Il s'agit de 
savoir si, réserve faite pour les droits civils, un tribunal ordinaire est apte à pro­ 
noncer, en pleine connaissance de cause, sur des litiges d'ordre administratif. 
Ces litiges présentent des caractères qui les diflèrencient notablement des procès 
civils, et les recours pour excès de pouvoirs sont éminemment des litiges d'ordre 
administratif. Dans un procès civil, la contestation se ramène forcément au point 
de savoir si le droit d'un particulier, droit dérivant soit de la loi écrite ou coutu­ 
mière, soit d'un contrat, - droit presque toujours nettement délimité, - a ou 
non subi une lésion. Dans un litige administratif', au contraire, il s'agit de mettre 
en rapport Ic droit <JUC s'attribue à tort ou ü raison un individu ou un organisme 
politique avec les fonctions que le législateur a confiées ù l'Administration. Cette 
appréciation exige une confrorûation attentive des intérêts des particuliers et de 
ecu x de l' Adm inistrati on. JI est nécessaire <le procéder ici ü des pesées extrêmement 
délicates, et_ - c1ue l'on nous pardonne celle métaphore - les poids r1ue l'on doit 
mettre dans les deux plateaux de la balance ne sont nullement constitués par des 
articles du Code civil. En d'autres termes, il ,. a lieu de conciliet les intérêts .. ,.: . 
légitimes des individus arec les intérêts non moins respectables de la collectivité 
dont l'Administration est l'organe. On s'est demandé si un examen <le cc genre 
peut être confié arec une pleine sécurité à des mngisuats dont. personne ne songe 
à mettre en doute la science et. la haute impartialité, mais qui n'ont peut-être pas 
une intuition sufflsammcnt précise des réalitès rlr l'Administration et des devoirs 
impérieux auxquels clJe ne peul se soustraire. 
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_Ces objections ont leur valeur. Néanmoins nous ne les croyons pas décisives. 
Nous avons la ferme confiance que la Cour de Cassai ion, si elle est investie de la 
mission de statuer sur les excès de pouvoir, apportera dans le jugement de ces 
contestations l'esprit qui a permis an Conseil d'État de France d'élaborer une 
jurisprudence qui reste l'une des plus admirables créations du droit publie 
moderne. · 

On peut espérer que la Cour de Cassation ne se bornera pas i, transporter 
purement et simplement dans ce domaine des habitudes d'esprit dérivant d'une 
longue farpilial'Îté avec le droit civil et le droit.criminel. Si elle ne consentait pas 
à devenir uh véritable tribunal administratif', il serait à redouter qne son inter­ 
vention ne fût considérée, en mainte occasion, comme une entrave funeste aux 
initiatives nécessaires de r Administration. 

Nous avons entendu également se manifester ,i_ne autre crainte : c'est que la 
Coui; de Cassation, en statuant sm des litiges administratifs, <lans lesquels des 
questions politiques sont parfois et inévitablement impliquées, risque de compro­ 
mettre 'ce renom d'impartialité, de sérénité, qui lui confère l'autorité morale dont 
elie jouit. Ses arrêts pourront devenir l'objet de récriminations et de polémiques. 
Noùs · ne prétendons pas que cc péril soit purement imaginaire. Mais nous 

. estimons qu'il faut avoir le comage de l'affronter si l'on, ne peut qu'à ce prix 
procurer à des intérèts légitimes les ga.-::mtics qu'un régime constitutionnel, 
sainement organisé, est tenu de leur fournir. . 

La juridiction appelée :\ exercer cc que l'on appelle en France le Cantentieua: 
d'onnulatio», sera forcément appelée à préciser elle-même Ja notion de l'excès 
de pouvoir. _Cc n'est pas une notion que l'on puisse définir au moyen _cl'nn texte 
de loi. Il ne s'agit pas ici de conséquences que l'on puisse tirer, par voie de 
déduction, d'un principe général. L'œuvre du Conseil d'ttat .de France est 
particulièrement instructive ù cet égard. C'est par une étude attentive <les réalités 
de la vie sociale, c'est par d'innombrables inductions que ce tribunal administratif 
est parvenu ü dégager, dans une multitude d'hypothèses, les caractères de l'excès 
de pouvoir. 

l,'attr'ïhution ü la Uour di• Cassation du droit de prononcer sur les recours 
pour excès de pouvoir semble avoir f'ait naitre quelques appréhensions au sein . . 
de la Commission des XXI de la Chambre des Iteprésentants. Nous espérons que 
les développements. qui précèdent contribueront :1 dissiper ces appréhensions. 
Que l'on nous permette néanmoins de reprendre brièvomènt les deux ou trois 
observations qui ont été formulées.: 

A. - Est-il admissible que la Cour de Cassation puisse cwoir compétence 
.. JJOW' rmnulq crga om nes un acte du poueoir exécutif? 

Il est bien· clair que la Cour de Cassation n'a pas actuellement la faculté 
d'annuler les actes du pouvoir exécutif. Le texte constitutionnel que nous propo­ 
sons. a précisément pour objet de lui conférer un .scmblable pouvoir. On peut 
évidemment se demander s'il ne vaudrait pas mieux organiser dans ce but 
un tribunal administratif spécial. Mais il est loisible au constituant d'investir la 
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Com·. de Cassation de la fonction de juge administratif. Si l'on se refuse ä 
admettre l'annulation 'possible d'aucun acte <lu pouvoir exécutif', c'est alors le 
principe même de la juridiction administrative ·que l'on met en cause. L'annula- : 
tion par un tribunal indépendant est le seul remède qui soit vraiment efficace 
dans l'hypothèse d'un excès de pouvoir. Bésister à cette solution, c'est exclure 
volontairement de notre droit public. la notion même de l'excès de pouvoir et 
c'est livrer, dans bien des cas, des intérêts ~·cspcctables ~ l'arbitraire del'Adminis­ 
tration. 

B. - .. Uinterprétation des lois par voie d'autorité n'appm'lient 
qu · au pouvoir législatif. 

Cette objection semble reposer sur une confusion singulière. Ü)1 tribunal 
administratif, pas plus qu'un tribunal judiciaire, n'interprète-les lois au sens de . 
l'article 28 de la Constitution. Il n'appartient à' aucun tribunal de déterminer, 
en vue de litiges futurs, la signification d'une loi et d'imposer cette interprétation 
à des juges. Un tribunal se home :t appliquer la loi, telle. qu'il la' comprend, 
au diffèrcndqui lui est soumis. Si la Counlc Cassation est investie du contentieux. 
de l'annulation, clic se bornera l, ·statue!' sur les recours qui lui seront déférés. 

C; - /,' excès de pouvoir est une question dé pure tuimuustmtion: 
Il äpparr.iennl la loi d'organiser des recours administratifs. 

C'est résoudre la question par. ln question. et c'est en réalité chercher il faire 
prévaloir exclusivement la voie du recours qrucieu«, Si l'on commence par poser 
en principe qu'un acte administratif du moment quil ne lèse pas·un « droit civil » 
:ne saurait porter atteinte :', un droit proprement dit, on en conclura fort logi_ccne­ 
·rnent qu'aucun acte du pouvoir exécutif ne peut faire. l'objet d'un 'recours 
contentieux. Tout le problème est précisément de savoir si les idées de droit et 
de lésion d'un· 1Jroit doivent avoir accès <lans le domaine de l'Administration . 
Si l'on répond affirmativement à cette interrogation, lacréation d'un tribunal 
indépendant et la mise en œuvre d'un recours contentieux peuvent difficilement 
ètre écartées. Le recours gracieux, de quelque souci de justice que l'Administra­ 
tion fasse preuve, ne procurera jamais aux intéressés que des garanties plus ou 
moins illusoires. 

. : La nécessité d'un recours po111· exeèsde pouvoir étant admise, il y a lieu de 
se demander si cc recours doit être organisé p::it· Ic constituant lui-même ou 
s'il convient. de laisser cc soin au législateu,~ ordinaire. 

Le texte qui est proposé cl qni doit former le nouvel article 106 de la Consti­ 
tution est ainsi conçu : (( La Cour de Cassation prononce, d'après le mode 
1·églé par la loi sur les conflits d'attribution et sui· les demandes en annulation 
pour excès de pouvoir formés contre les actes des autorités administratives. >J 

Ce te:,;LP a l'aranfage de laisser respectivement au constituant et an législateur 
Ic rôle qui leur appartient d'après la nature des choses : Ie constituant confère 
à la Cour de Cassation un pouvoir déterminé; mais il abandonne an législateur 
le.soin <le régler l'exercice de cc pouvoir. Dira-t-on qu'il dépendra du législateur, 

· 10 
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en demeurant inactif, de rendre inopérantes les intentions du constituant? Nous 
ne croyons pas qu'il y ait lieu d'envisager là perspective d'un conflit entreIa 
volonté du constituant et celle du législateur. L'essence même de notre régime 
politique exige que l'on fasse confiance au pouvoir lég'isl~tif. Dans . le cas 
qui nous occupe, il est prèsq ue indispensable de s'en remettre à lui en 
ce qui concerne la procédure à instituer. Cette procédure - et les précèdents 
fournis par le Conseil d'État sont là pour i'attester - pourrait être d'une extrême 
simplicité et ne comportér qu'un minimum de Irais. 

11 pourrait se faire que le constituant hésitât d'une part à confier à la Cour de 
Cassation le soin de .statuor sur des litiges administratifs et reconnût. d'autre 
part, la nécessité de créer une juridiction administrative supérieure. Estimant 
qu'il n'a pas á se prononcer lui-même sur le système ù mettre én œuvre, il 
pourrait, à la rigueur, abandonner au législateur ordinaire toute latitude à cet 

- égard. C'était le .point de vue auquel se plaça le Conseil consul ta tif d u Dépar­ 
tement de la Justice. Dans un rapport du 10 décembre 192() il avait suggéré le 
texte suivant : 

<( La loi peut -instituer une juridiction chai;gée de statuer sur les litiges ad;ni- • 
nistratifs qu'elle désignera ainsi que sur les recours en annulation póur excès de 
pouvoir formés contre· les actes des autorités administratives». 

Ce texte pourrait ètre ajouté à l'article -IOfi de la Constitution (bien que sa 
place se trouve plus naturellement à. l'article 9i3). · 11 présente pour notre Com­ 
mission un caractère subsidiaire, en cc sens qu'on ne devrait y recourir que 
dans l'hypothèse où la solution tiue nous proposons en ordre principal n'obtien- 

· drait pas l'adhésion du Constituant. ' 

IV. - De la mise en oeuvre du recours pour excès de pouvoir. 

Étant donc supposé résolu le problème de la compétence, les délicates. 
questions qui se posent sont celles. de la recevabilité et du fondement du recours · 
en annulation du chef {l'excès de pouvoir. 

. ' . . 

Il n'est point nécessaire de les résoudre dans le texte de laConstitution, qui 
peut et doit d'ailleurs se borner à poser le p1focipe . .Mais il. importe de les 
étudier. sommairement dès aujourd'hui, aûn de représenter clairement à l'esprit 
du législateur constituant la portée de la réforme que l'on attend de sa sollicitude 
pour les droits des citoyens. · 

Le recours pour excès de pouvoir n'existe pas en Belgique. Cela est de toute 
évidence en cc qui concerne les actes du pouvoir central. Mais cela n'est pas moins 
exact en cc qui concerne les actes des autorités soumises ;1 l'exercice de la tutelle 
admiuistrativc ; car même lorsque la loi donne au Hoi le pouvoir d'annuler ces 
décisions, les particuliers qu'elles lèsent n'ont pas le moyen de saisir. juridique­ 
ment Ic Hoi .de leur réclamation avec la certitude qu'ils ne seront pas victimes 
d'un déni d'administration. 

Or, en celte matière, aucun pays n'offre d'exemple comparable avec celui que 
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· nous donne r organisation française. du recours contre l'excès du pouvoir. Aussi, 
· bien que des raisons d' ordre divers nous déconseillent de copier exactement 
l'institution du Conseil d'État, à fa jurisprudence duquel le droit administratif 
doit celle création tutélaire, parait-il an moins judicieux d'emprunter à la notion 
française de ce recours les idées directrices de son organisation pour la Belgique. 

j 

1 rd Question. 

Contre quelles décisions le recours en annulation pour exces de pouvoir est-il 
receooble ? ' 

Réponse, 

• En principe, contre toute décision d'une autorité administrative. 
Le droit français ne connait que quatre fins de non recevoir qui sont tirées de 

la nature de l'acte, de l'existencè d'un recours parallèle, de .l'expiration du délai 
et, enfin, du défaut d'intérêt. 

~fois il faut montrer comment, :1 propos ile chacun de ces principes, la juris­ 
prudence du Conseil ,l'i~tal s'est ingéniée ü limiter étroitement la fin do non 
recevoir de manière à assurer, en pratique, la protection la plus efflcaee des 
droits des administrés. 

l" La fin de non recevoir tirée de la nature de l'acte exclut, cela va <l~ soi, le 
recours contre les décisions du pouvoir législatif', du pouvoir judiciaire et du Roi 
~gissant comme chef de l'État sous le seul contrôle de la responsabilité des 
ministres devant le Parlement, par exemple dans la conclusion ft1n traité, dans 
le commandement de l'armée (1), dans la convocation, l'ajournement ou la disso­ 
lution des Chambres. 

· Les considérations développées clans la première partie de ce rapport exigent, 
par contre, que le recours soit ouvert contre tous les autres actes quelconques 
de l'administration, tant générale que locale. · 

Il y a pourtant ici une exception qui s'impose : toute administration possède, 
'mèmc sous l'empire des lois 'qui régissent le plus rigoureusement son activité, 
le pouvoir de prendre certaines décisions ou mesures 'discrètionnnires. C'est à la 
loi, mais plus souvent encore à la doctrine et i1 la jurisprudence qu'il appartient 
d'établir dans quel cas l'administration dispose de cette latitude nécessaire. La 
Cour, investie du pouvoir de juridiction administrative, ne peut nalrireiieme:ót 
pas se substituer à l'administration active. C'est pourquoi les .actes discrétion­ 
naires de celles-ci échappent, en principe, au recours pour excès de pouvoir. 

~lais la jurisprudence française a introduit ici une distinction très précieuse. 
Si l'administration justifie sa décision, Olt son refus lagir, par des motifs 
d'opportunité dont l'appréciation ne saurait. appartenir à un organe de pure . 
juridiction, aucun recours n'est possible : le demandeur doit être déclaré non 
recevable à protes ter. . 

.. 1 

(') l\liii3 pas dans l'exècufion ries lois qui régissent l'organisation ou l'administration de 
la force publique. 

H 
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La demande sera an contraire recevable si l'administration a fondé une décision 
discrétionnaire sur ties motifs de droit, ou n'a donné aucun motif de sa décision. 
Car l'acte discrétionnaire ne peut pas se transformer au prêjudiee des citoyens en 
un acte arbitraire ou illégal. · .. 
Et c'est 'pourquoi il faudra que chez nous, il l'exemple de cc qui existe depuis 

longtemps en France, la loi déclare que Je silence opposé pendant un délai 
·déterminé par l'ndministration à fo demande d'un particulier équivaut à une 
décision de rejet susceptible d'annulation pour excès de pouvoir. 

2° La fin <le non recevoir tirée de l'existence d'on recours 1mrallèle. 

Une deuxième sauvegarde des compétences respectives des pouvoirs se trouve 
dans l'existence d'un recours parallèle. Cela revient à dire <1uc si le demandeur 

. dispose, pour foire juger qu'un acte administratif est illégal, d'un autre reco,~·s 
contentieux lui permettant d'obtenir la satisfaction <1ue réclame son intérêt 
lrmnédiat. il n'est pas recevable à procéder par fa voie du recours én annulation 
pour excès ile pouvoir. . . 
li y :1 longtemps que le droit public allemand a consacré dans· le contentieux 

administratif la distinction entre Ic rcco!u·s devant l'administration active, appelé. 
Beschuerde ou réclamation, et Ic recours devnnt la juridiction administrative, 
appelé Klage, c'est-à-dire plainte en justice. Celle-ci n'est recevable qu'après 
l'épuisement des moyens ·qu'offre l'existence du premier recours. Mais, encore 
que celui-ci ne soit ü proprement parler qu'un recours hiérarchique, la très forte 
organisation juridique de l'administration allemande en fait un véritable recours 
au contentieux entouré déjit de solides garanlics contre Ic déni d'administration, 
l'illégalité ou l'arbitraire pur. 

De mème 'en France l'existence d'un recours parallèle fermait la voie du 
recours pour excès de pouvoir ; mais :1 cause de l'organisation rudimentaire, et 
fort peu juridique en tout cas, de la voie hiérarchique, le Conseil d'Etat s'est 
ingénié i1 restreindre celte fin de non recevoir aux seuls cas où l'on peut dire que 
l'autre procédure suffit à faire bonne justice; il accueille an contraire tout recours 
fondé sui· la violation d'une ri!glc de droit, mème sans que Ic rétahlissement du 
'principe méconnu ail été demandé ù l'administration par la voie ordinaire. 

De même en ce qui concerne l'existence d'un recours parallèle devant l'autorité 
Judiciaire, Ic Conseil d'ttal ne repousse Ic recours en annulation que si, par 
exemple, la voie de l'exception qui peut être tirée d'une disposition analogue à 
l'article 107 de notre Constitution su flit il la protection complète des droits et 
intérêts en cause. Ainsi autrefois Ic Conseil d'lttal rejetait le recours en annula­ 
tion contre un ri.·glcmcnt de polier. illégal, parce qu'il lui semblait que la protec-. 
Lion des droits du contrevenant était pleinement assurée par Ja règle qui enjoint 

_aux tribunaux dP refuser l'application d'un lel règlement. Mars voici vingt ans 
que la jurisprudence du Conseil a reconnu ,pic cela ne suffisait point, qu'il était 
inadmissible <l'obliger moralement le particulier ü commettre d'abord la contra- 

, vention et ~ s'exposer aux risques d'une poursuite. Aujourd'hui le Conseil 
accueille sans réserve ces rlcmandcs en unnulntion. 

De même, Ic particulier qui n'a d'antre intérêt que d'éviter une taxation 
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illégale ne sera pas recevable à prendre la voie du recours pour excès de pouvoir 
parce qu'il .peut obtenir le résultat 'cherché soit devant la juridiction <les contri­ 
butions directes, soit· devant les tribunaux compétents pour le contentieux des 
impôts indirects. , 

:~lais· le "Conseil accueille depuis quelques années les recours en annulation 
contre les délibérations des conseils municipaux en matière fiscale, parce qu'il 
est -plus logique et plus pratique de faire annuler immédiatement !a décision 
·illégale à la requête d'un seul habitant -que d'obliger tous les contribuables à 
réclamer de l'autorité judiciaire la décharge de leurs impositions. 

· On voudra bien se rappeler à ce propps que le· recours en annulation pom· 
excès de pouvoir est le seul moyen vraiment efficace pour les particuliers, 
puisque le recours hiérarchique ne leur.est pas accessible dans l'espèce. 

3°, La fin de non-recevoir tirée de· l'expiration du délai. 
Il ne faudrait pas, sans doute, que les administrés fussent recevables en tout 

temps à demander· l' annulation · des décisions administratives qui lèsent leurs 
droits. Aussi.ien France~ le recours n'est-il admis que pendant un délai très bref: 
deux mois à partir du moment où l'intéressé a eu co1~naissancc de l'acte qu'il 
attaque. \ 

'Le point de départ de ce délai est.naturellement la publication régulière ou la 
communication de l'acte attaqué. 

_Mais ici encore la jurisprudence du Conseil d'Etat s'est montrée extrêmement 
favorable aux administrés. Ainsi· elle décide que Ie délai ne prend cours qu'il 
partir du moment ou l'intéressé a effectivement reçu communication par écrit et 
en entier de Ja décision, et ellea prolongé le délai dans le cas oü le retard dans 
la transmission de la requête au conseil serait imputable :, une manœuvre de 
l'administration. 

De même l'administré à qui I'antorité prétend appliquer nn règlement - qui 
n'a pas été .attaqué dans les deux mois de sa publication régulière - est 
encore recevable à en poursuivre l'annulation à l'occasiondes mesures d'exécu­ 
tion à prendre dans un cas particulier. Par; contre, le recours ne sera plus rece­ 
vable, s'il s'agit d'une mesure d'exécution qui n'est qne Ia conséquence d'une 
décision individuelle dont l'intéressé a omis de poursuivre l'annulation dans le 
délai de deux mois après en avoir reçu connaissance. 

/1,,0 La fin de non recevoir tirée de l'absence d'intérêt. 
Enfin il faut, pour que le recours soit recevable, que le réclamant ait intérêt à 

provoquer l'annulation. 
fü c'est ici surtout que les progrès réalisés par la jurisprudence du Conseil 

J:füat ont Né le plus sensibles depuis vingt ans. On, peut dire, pour en résumer 
la portée, qu'aujourd'hui enFrance tout administré est considéré comme intéressé 
au bon fonctionnement <les services publics qui lui sont utiles ou des autorités 
dont il dépend, et qu'à ce titre il est- recevable à porter devant le Conseil d'État 
la décision de l'Administration qui a refusé de faire fonctionner le service en 
conformité avec cette exigence. 
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Ainsi non seulement sont recevables de ce 'chef les recours des contribuables 
d'1111c commune, des électeurs d'une circonscription, des fonctionnaires d'un· 
département, des fidèles d'un culte, des membrês d'une association profession-: 
nelle, agissant en celle seule qualité, lorsqu'ils estiment que la décision porte 
atteinte à _leurs intérêts 'collectifs ou professionnels aussi bien qu'à leurs droits 
individuels, mais il en est de même ,pour les recours introduits par les membres 
de la minorité d'une assemblée ou d'un collège administratif contre une délibéra­ 
tion, qu'ils estiment illégale, de la majorité. 

2° Question. 
. . . 

Quel sera le fondement du recours pour excès de pouvoir? 

Réponse .. 

Cc fondement est purement et simplement la violation (le la loi de quelque 
manière qu'elle se soit produite: 'violation des formes; des compétences ou dés 
pouvoirs; sans qu'il ne soit pins exigé en France, depuis assez longtemps déjà, 
que Ic demandeur justifœ d'un drÔit. acquis en la cause. Cela revient à dire que 
du moment que l'administration n'a pas respecté les règles qui lui sont imparties 
par la loi dans r exécution des services publics, son acte doit .êtrc annulé, à la 
demande d<' tout administré, en raison <le la lésion soit d'un droit individuel.vsoit 
d'un intérêt collectif ou professionnel, pourvu que son r.ecours · soit déclaré 
recevable. comme nous l'avons vu ci-dessus. Et. c'est ici que se place la création 
la plus .originale et la plus riche de la jurisprudence du Conseil cl'Étal. 

Car il annule non seulement du chef d'incompétence ou d'usurpation de 
pouvoir, mais encore à raison d'un détournemeni de ponvoir, c'est-à-dire pour 
l'abus qui consiste il violer la loi, non dans son texte mais dans son esprit, du 
chef d'incompétence par rapport aux motifs de l'acte plutôt que par rapport à 
l'objet même de l'acte.· 

Ceci implique naturellement que le Conseil d'Éta't peut entrer dans l'examen 
des circonstances de la cause lorsque· cela lui pa l'ait nécessaire pour apprécie!' la 
légalité de la décision attaquée. Cal' le dètourneinent de pouvoir peut apparaitre 
soit dans la décision elle-même, soit dans l'aveu de l'administration, soit dans 
les pièces versées au dossier. 

Essayons de traduire ces considérations théoriques en applications pratiques 
par le moyen de quelques exemples. ' . 

_ LP bourgmestre d'une commune refuse arbitrairement de légaliser une signa­ 
ture. Le seul remède pratique dans l'état actuel de nos institutions est un procès 
en dommages-intérêts devant les tribunaux civils, .car la voie administrative ne 
permet pas au particulier lésé par ce refns de saisir l'autorité supérieure dans des 
conditions qui l'obligent il statuer. Le recours cri annulation du chef d'excès de 
pouvoir 011 pour détournement de pouvoir pcrmeurair ù l'intéressé de triompher 
rapidr-ruent, et rnoyennant un minimum de frais, de la résistance du bourgmestre, 
de son refus de iépondre 01I de son refus fondé sur d'autre raisons que les seuls 
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motifs qui· lui permettent légalement de refuser la légalisation de la signature 
d'un citoyen domicilié dans la commune. 

Autre exemple : un bourgmestre désirant entraver le déploiement d'une 
manifestation politique organisée par ses adversaires prend un arrêté interiiisant 
les rassemblements et le fonde sui· I'imminence purement imaginaire de troubles 
graves de l'ordre public. ,,, 

. Les victimes de cet. arbitraire, encore une fois, n'ont à leur disposition que 
les moyens insuffisants de la réclamation administrative en haut lieu ou· du 
procès en dommages-intérêts; car on ne peut pas vouloir trouver une protection 
efficace de leur droit dans l'article J07 de la Constitution. Sans doute les orga­ 
nisateurs du cortège peuvent décider de sortir quand même et de se laisser 
dresser procès verbal pat· la police, au risque de quelques horions; après quoi 
ils seront condamnés pat· le juge de simple police. 

Ma.is comme il' serait plus simple de leur permettre de provoquer l'annulation 
tic l'ordonnance du bourgmestre .du chef' de détournement <le pouvoir. 

On nous dira que cette ordonnance pourra être rapportée par Ic, conseil 
communal et que si les pouvoirs locaux refusent de sauvegarder les droits des 
administrés, ceux-ci peuvent en dernière analyse mettre e.n cause la responsabilité 
politique du Ministre de l'Intérieur. qui a la surveillance des bourgmestres:· 

i\lais il y a longtemps que l'opinion a perdu confiance dans la vigilance des 
assemblées représentatives pour rappeler· à l'ordre les administrateurs qui sont 
eux-mêmes les chefs de la majorité dans ces assemblées. 

Prenons encore un exemple ... vécu en Belgique : une administration commu­ 
nale refuse it Ia famille d'un défunt de placer aucun emblème religieux sur le 
corbillard communal. Il a dé jugó que ce grief est sans remède. Mais Ic Cour 
que la loi rendrait compétente pour connaitre des excès de pouvoir n'hésiterait 
plus à faire justice d une pareille vexation. Et l'on pourrait citer une foule de 
bs ou le recours en annulation pour excès ou pour détournement de pouvoir 
offrirait ainsi une voie de redressement' bien plus facile, plus rapide, plus adéquate 
·et la plupart du temps, dirons-nous rnèrne, plus décente qu'une action en 
dommages-intérèts. 
Il serait cependant dangereux de vouloir dresser le catalogue de ces espèces de 

fautes administratives et de limiter aux cas prévus par un texte l'ouverture du 
recours en annulation; car Jes manières de commettre un excès de pouvoir et 
surtout un .dètournement de pouvoir sont infiniment variées et peuvent même 
dépendre, dans les cas les plus i11Lél'essanLs,, de l'ingéniosité de l'administrateur 
qui chercherait ù échapper ù la loi.- JI faut que la Cour supreme ehargée de 
contrôler la légalité de œ:-; actes ait à cet égard les pouvoirs les plus étendus. 
Aussi bien l'indépendance, Ic caractère et la compétence des· magistrats qui la 
composent offrent-ils Loule garantie contre le danger d'un abus de leur pal'L 

Les particuliers ne peuvent qu'y gagner pour la protection de leur droits . 
Quant à l'administration, clic aurait tort ·de redouter un contrôle qui ne peut 
tourner qu'à son profil, s'il est vrai que les intérêts d'une bonne administration 
sont inséparables de l'exacte observation des lois, et que son autorité et son 
prestige aux yeux des administrés y sont étroitement engagés : et cela est v~·ai 
dans un régime démocratique plus que dans aucune autre forme de Gou':..ernement. . 
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* 
" " 

Des considérations qui précèdent, se dégagent· les.conclusions.du .rapP.~rt, La 
Commission estime que les articles 95, 104 et tOG de la Constitution, ne doivent 
pas être revisés el que l'article ·I05 pour1:3it être rnodillé dansles termes suivants : 

11 La Cou~· t~e Cassation prononce, d'après le mode réglé par la loi, sur- les 
conflits d'attribution et sur les. demandes en annulation; du, chef d'excès de 
pouvoir. formées contre les actes des autorités administratives.». 

Les Rapporteurs, 
P.\UL LECLERCQ. 
A. NERINCX. 
M. VA:UTHJER. 

Le Président, 
A ... GODDYN. 



( ;\) 
\ . 

( N' 288 ) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V ERGAl>EIHNG VAN 20 ~IEi ·192-1. 

COMMISSIE VOOR DE HERZIENING DER GRONDWET. 

XXXII 

Herziening van de artikelen 26, 106 en 106 der Grondwet (1). 

Raad van State en Hof voor geschillen van bestuur. 

VERSLAG 
NAMENS 0~ COMMISSIE (2) OITGEBRAClll' D001{ OEN HEER •IECIIEt."NCK. · 

MIJNE HEEREN, 

1. In de Memot·ie van Toelichting der verklaring van herziening vestigde 
de Rcgecring de aandacht der Kamers op het tol stand brengen van eenen Raad 

(l) Gedrukte stukken van de Kamer (zittingsjaar 19H)-1920): 
Verklaringen van du Wetg-evende )Jacht (Staatsblad, t3 October 1~19, n• 296) en 

Na te komen regelen tot tierzieninq, n• -i11• 
Verslag van den heer Neujean over artikel 39, n• 287111• 
Verslag van den heer Troclet over artikel 47, n• 2881v. 
Verslag van rien heer Carton de Wiart over artikel 48, n• 2g9v_ 
Verslag van den heer Poncelet over artikel 49, n' ':.!90v1• 

Verslag van den heer Troclet over artikel 50, or 29fV11• 

Verslag van den heer Neujean over artikel St, n< 292\'III. 
Verslag van de heeren Ncujean, Poncelet en Troclet over artikel i'.i2, n• 2931x. 
Amendement op artikel 5~, n• 315sx. 
Amendement op artikel 47, n• 36,P1• 

Aanvul lend ,,crslag van den heer Troclet over artikel ü2, n' 379xn. 
Aanvullend verslag van den heer Poncelet over artikel 49, nr 380X111• 
Eerste aanvullend verslag van den heer Troclet over artikel 47, nr 42p1v. 
Tweede aanvullend verslag van den beer Troclel over artikel 47, nr 453xv. 

(Zie vervolg der notiu btadztjde J.) 
H 
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van State. <1 Sedert lang, zegde zij, heeft men van verscheidene zijden in België 
gevraagd dat een Haàd van State zou ingesteld worden, wellicht naar het voor­ 
beeld van den Raad van State in Frankrijk (3). » 

De Memorie van Toelichting brengt· in herinnering dat de Raad van State, in 
Frankrijk, eene drievoudige opdracht heeft : 
a) Hij kan gelast worden mee te werken aan hel voorbereiden en het opmaken 

van de wetten ; 
b) Hij kan ingericht worden als een raad van bestuur, gelast de beslissingen 

van het bestuur voor te bereiden en te ·bcstudccren en zijn advies nit te brengen 
over de zaken, welke de Rcgeering hem· voorlegt; 

c) Eindelijk kan hij aangesteld worden als eenc rechtbank voor de geschillen 
van bestuur (4). · 

De Regeering heeft de eerste twee opdrachten afgewezen; Zij heeft slechts de 
derde gehandhaafd. 

Uwe Commissie heeft nochtans de drie vraagstukken opnieuw onderzocht. 

Gedrukte stukken van den Senaat: nn 1~8, 129, 130, 132, 131, '143, 199, '200, '2~9 van 
het zittih.gsjaar '19i9~1920. · 

Belgisch Staatsblad: 3 December 1910, bekrachtiging der artikelen 48, 50 en 5~ (15 No- 
vember 1920). 

Btlgisch Staatsblatl: 10 Februari 1921, bekrachtiging van artikel 41 en van de desbe­ 
. . treffende overgangsbepaling (7 Februari 1921 ). 
Gedrttkle stukken van de Kamer (zittingsjaar 1920-1921) : 

Verslag van den heer Masson over de artikelen 2ô, t7 lid 2, 53, 5-1-, o:S, 1Sö, ;S6bis en 
f:î7, nr 94-xvi. 

Amendementen op artikel 26, n' 1Q;jXV1t _ 

Amendementen op artikel 53, n" 135xvm en 149x1x. 
Overgangsbepaling gevoegd bij artikel 53, nr H,;SXX. 
Verslag_ van den heer· Masson over de overgangsbepaling bij artikel 53, n• 160XX1• 
Verslag van den beer Max over artikel 108, lid 2, 11• 2°, n' '206xxu. 
Verslag van den heer Huysmans over hel referendum (art. 26), n' '!07XXIII. 

Amendement van de Ilegeerlng op artikel 108, lid 2. 2°, n' 211xxiv. 
Voorstel van den heer Troclet (Volksraadpleging), n' 243xxv. 
Amendement van den heer Van Hemoortel op hel voorstel-Troclet, nr :245XX\'1. 
Verslag van <leu heer Begerem over de Hoven van Beroep (art. 'IO~), n• 2-isxxvtl. 
Verslag van den heer Mechelynck over hel Verbrekingshof (art. 95, al. 1, 

nr '.2/)4XXVlll. . 
Verslag van den heer Masson over de na te komen regelen tot herziening (art. 131), 

n" 2fü$XX1X. . 
Amendementen van de heeren Lemonnier en Troetel (referendum), nr 259xxx. 

Gedrukte stukken van den Senaat: n" 61, 62, 6:l, ü4, 65, 66, 68, 101·en ·129 (zittingsjaar 
1920-1.921) 
Verslag van den heer Helleputte over de burgerwacht, n' ~s1xxx1. 

(2) Samenstelling van de Commissie, n' v011 van het zittingsjaar 1919>1920. 
(3) ZitlingsjaarJ918-·1919 Kam., stuk n' 329, hl. 4. 
(~) Zittingsjaar 19-18-1919 Kam., stuk n' 329, bi. 4. 
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De Raad van State en de Grondwetgevers van 1830. 

2. I>ç Haad van, State behoorde tot. 's lands instellingen toen de Omwen- 
, teling van rnao ontstond. 

· Hij was door de Grondwet van 2'• Augustus 1815 (art. 7 ·J) ingesteld geworden. 
Zijne leden werden door den Koning benoemd en ontslagen. '. 
De Koning bracht ter overweging bij den Raad van State alle voorstellen, door 

·hem aan de Staten-Generaal te doen of door deze aan hem gedaan, alsmede alle 
algerneene maatregelen van bestuur van het Rijk. 

· Aan het hoofd der wetten ender Koninklijke besluiten.moest melding worden 
gemaakt rlat de Raad van State deswege gehoord werd. . 

. De Koning hoorde wijders den Haad van State over alle zaken van algemeen 
of privaat belang, waarin hij dat noodig oordeelde. 

Het besluit van het. Voorloopig Bewind, d. d. 16 October -1880, wordt geacht, 
de afschaffing van den Raad van State stilzwijgenderwijs ten gevolge te hebben 
krachtens zijn artikel li, (1). . 

De Grondwetgever van 1830, die talrijke bepalingen heeft ontleend aan <!e 
Grondwet van J8Hf, heeft die, waarbij de Raad van State werd ingesteld, niet 
overgenomen; op het Congres dacht niemand- er aan, hem· tot stand te brengen; 
er werd vari gesproken alleen om de, afschaffing daarvan vast te stellen. 

De. redevoering, ter vergadering van 23 December -1830 uitgesproken door den 
heer Coghen, algemeen bestuurder der. financiën, bij het indienen -van de 
begrootingen voor ·1831, drukte. de gevoelens van het Congres uit in bewoor­ 
dingen, die thans dienen in herinnering gebracht te worden : 

« Laten wij opmerken, zegde hij, dat, dank zij de nieuwe Grondwet die ons 
» vaderland'behccrschen zal,: wij geen dotatie meer behoeven te voorzien noch 
» voor een Staatssecretariaat, noch voor een Baad van State, instellingen welke, . 
» in een land waar het representatief stelsel van kracht is, steeds onnoodig 
» zouden zijn, zelfs wanneer zij geen strekking mochten hebben, waardoor zij 
)) gevaarlijk worden voor de openbare vrijheden (!). >> . 

Thans moet gij nagaan, Mijne Hoeren, of ecne ,instelling, waarvary de aard 
aldus bepaald werd door hen, die de beginselen van het Belgisch grondweltelijk 
recht hebben vastgesteld, dient opnieuw tot stand te worden gebracht; Levens 
moet gij bepalen welke plaats zij bij voorkomend geyal zou innemen onder de 
verscheidene machten van den Staat. 

Raad van State voor wetgeving. (Artikel 26 der Grondwet). 

3. Reeds in 18B2 werd in den Senaat voorgesteld, cene instelling tot stand 
te brengen belast met het voorbereiden van df wetten en van de reglementen. 

(1) Besluit van 16 October 1850. - ,\RT. 4. - Elke instelling, elke magistratuur, door 
het Bewind ingesteld om de wijsgcerige of godsdienstige vereenigingen en de eerediensten, 
welke ook, te onderwerpen aan de werking of den invloed der overheid, worden afgeschaft. 

(2) HUYTTENS, d. IV, bi. 471. ... 
~ 
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Door het afschaffen van den Raad van State was het onmogelijk geworden, 
sommige wetsbepalingen uit te voeren, namelijk ·de mijnwet, welke vim kracht 
waren gehle\'en na ·1830 en waarbij de tusschenkomst van dieu Raud was voor­ 
zien. Ecne wel van l Juli 1832 (1) stelde een voorloopigen Mijnraad in; de heer· 
de Gorge-Lc~rand, senator van Bergen, wanneer hij het verslag over het 
wetsontwerp indiende in den Senaat, voegde cr bij, dat nit hel indienen van 
dit ontwerp bleek, naar zijne rnecning, dat het noodig was, een Raad -van 
State in te stellen; enkele dagen later diende hij een wetsontwerp in tot herin- 
richting van dien Baad (2). . 

liet ontwerp werd niet in behandeling genomen; doch het werd hernomen 
door Graaf Duval de Beaulieu den Vi" Februari l8}H en aangenomen den 
5" Mei daarna met vijftien tegen Lien stemmen en twee onthoudingen (3). . 

Het werd in de Kamer verworpen door vijf afdeelingen op zes ; de Mîdden­ 
afdeeling verwierp het eveneens met vijl' stemmen tegen éénc ('1) _ Het verslag werd 
slechts in l 8V" ingediend en de Kamer had nog geen ui tspraak over het ontwerp· 
gedaan, wanneer het verviel ten gevolge van de ontbinding in· ,(848. 

Elf jaar later, den 29" Februari 18;'-,;5 ("), dienden Prins de Ligne, Barou 
d'Anethan, de hoeren Forgeur en Savart in den Senaat een ontwerp in tot instel­ 
ling van een Raadgevend Comiteit voor Wetgeving. 

Na eene beraadslaging. die vijf vergaderingen innam, werd het ontwerp aan-. 
genomen, niettegenstaande het verzet van de Rcgeering, met achttien tegen 
vijftien stemmen en ééne onthouding (6). 

Nogmaals verviel het ontwerp, ten gevolge van eenc ontbinding, vóór elke 
behandeling dooi· de Kamer. 

4. De ondertcekenaars van <lie verscheidene ontwerpen, zoo wel van ·I 882 
en J8;J/i. als van 18;')5, hadden hoegenaamd het inzicht niet, den· vroegc1·en Raad 
van State opnieuw in te stellen; het verslag, in den Senaat uitgebracht in 185i, 
zegt het in de volgende bewoordingen : 

« Wanneer de Grondwet de grenzen van den werkkring der verscheidene 
,, machten van den Staat zoo duidelijk heeft bepaald, wie zou er dan kunnen aan 
)} denken, hetzij den Raad van State van het Koninkrijk der Nederlanden, hetzij 
>> dien van het Consulaat of van het Keizerrijk opnieuw in 't leven te roepen? 
» Wie zou er kunnen op uit zijn, hem bevoegd te verklaren om uitspraak 
» te doen over de geschillen omtrent de bevoegdheid en over de geschillen van 
» bestuur? C) >1• 

(1) Reeds 0_p 7 Februari 1831 had de heer Tielemans, hoofd van het Comiteit van Binnen­ 
landsche Zaken, aan het Congres een ontwerp van decreet doen voorleggen tot instelling 
van eonen Mijnraad, belast met de bevoegdheden van· den Raad van State in rnijnzaken ; 
daaraan werd echter geert gevolg gegeven. Hunn;N~,. b. V, hl. 98. 

(::?: Zittingsjaar 1831-1832, Senaat, stukk. n" 24-2v. 
/3) Zittingsjaar 1833-183i, Senaat, ge(lr. stuk., ontwerp n' 19; verslag n• 27. 
f4) Zittingsjaar -1843-1844, Kamer, stuk n· 288. 
(ti) Zittingsjaar -181H-181J3, Senaat, gerlr. stuk., ontwerp n• 31-; verslag n• 613. 
(61 Zittingsjaar 18ö6-18ö7, Senaat, Handelingen, bi. 132. 
(7) Zittingsjaar 181S4-181S6, Senaat, stuk n• 66. 



Hel verslag van tien heel' Fleussu, in de Kamer uitgebracht in- l8V1-, had 
nochtans erkend clal de Grondwet zich niet verzette Legen het instellen van tien 
Raad van State znnals het werd voorgesteld, vermits hij slechts een raadgevend 
lichaam was; het verwerpt de oprid1Ling van dien Haad cc omdat hij noch nood­ 
zakelijk, noch zcHs nulli~ is m1 aanleiding" zou geren voor den Staat tot nieuwe 
en.aanzienlijke gclcllaslc11 (!),,. 

De Senaat, in l8B'1- evenals in 18:,ï, wilde cc een bcsten<lig korps Lot stand 
>) brengen, bestaande uil rechtschapen en gelccr,le mannen, uil vakmannen en 
» werkers die. in hunne studiekamer. huilen elke partij en elke politieke drift 
» staande, zich zouden hcz.igho11rlf'n met het voorbereiden van de ontwerpen 
i, welke tic Hcgeering aan tie Kamers zou willen voorleggen, van de reglementen 
•• van openbaar bestuur welke zouden moeten gemaakt worden tot tcnuitvoerleg­ 
» ging der wellen, ,~n die hun advies zouden uitbrengen telkens als 1k Hcgeering 
,, het geraden mocht oonleelen hen te madplcgcn (2) ». 

De twee ontwerpen luirl.len echter niet in gelijken zin. 
De l,cvoc~dhedc11 van di'n nieuwen Haad van State werden dooi· artikel 8 van ~ . 

het ontwerp van lX:V&- bepaald als rnlgt : (< Oc Baa,I van State brengt zijn 
,, gest:ialèl advies nit over de voorstellen van wetten, besluiten en reglementen, 
» alsmede over alle administratieve en andere zaken, die hem door de Rcgecring 
,, zullen voorgelegd worden. 1 n al de zaken, waarvoor beslissingen van den 
,, Raad van State worden vereischt door de nog van kracht zijnde wetten, is deze 
» Iluad gelast ze voor te bereiden. De Bcgeering beslist alleen; elk van hare 
» beslu iten wordt ter kennis g-ebrachl van den Raad van State (3) ». 

In het ontwerp van 18fü, wordt ile naam van « Baad van State )) weggelaten; 
het stelt slechts een H:rntlgcvcnd Comiteit voor W etgcving en Bestuur voor 
waarvan het de werking beperkt; de Baad zal alleen clan optreden wanneer de 
Bcgeering zijn advies nagen zal; van elk rechtstreeksch optreden wordt afgezien. 

cc Het Comiteit - zoo luidtartikel a -- brengt ten dienste van de Ministers 
,, de adviezen uil, die hem worden gevraagd. De wellen en de besluiten, met het 
» opmaken waarvan hel wordt belast, worden door dit Comiteit voorbereid. 
>> Indien de Ministers daaraan de beginselen mededeclcn, welke zij hebben aan­ 
>~ genomen, neemt het deze tot grondslag van zijn arbeid zonder zich le bekom­ 
>i meren om naat-{slnkken van gcpasLIH'id of om politieke overwegingen. De 
» leden van fiel Comiteit k111111cn door den Koning afgcvaàrdigd worden om de 
>i wetsontwerpen, door het Comiteit voorbereid of' uitgevoerd, voor de Wetge­ 
» vende Kamers Le verdedigen ('1). » 

Sedert ·l 85ï werrl geen ont werp Lot oprichting van eene bijzondere instelling 
aan <le Kamers voorgelegd. 

(i) Zittingsjaar l8i3-1844, Kamer, stuk 11' 288. 
(2) Zlui ngsjaar 1S33-1834, Seuaa t, stuk n• 27. , 
(3) -Ziuingsjaar 1833-18::Ji, Senaat, stuk n• 19. - Zittingsjaar -l.843-1844, Kamer, stuk 

n• ':!06. 
(•i; Zittingsjaar 181>4-1815. Senaat, stuk n• 34. 
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5. Om de wetten mor te bereiden, maakt de Regeering gebruik van verschei­ 
dene middelen. 

Bijzondere eommissiën werden benoemd wanneer het gewichtige zaken gold, 
zooals de herziening van de W etboeken ; aan die Commissiën hebben wij te 
danken het Strafwetboek van 1867-, den inleidenden titel van het W~Lboek van 
Burgerlijke Iteelusvordcring nm 18iö, de wel van 21 Augustus f879 houdende 
titel II van het Wetboek van Koophandel. betreffende den zeehandel ; onlangs . 
werd eenc Commissie benoemd lot het bestudeeren van de legerinrichting; een 
andere, tot voorbereiding van de kieswet voor de provincie. . 

Meest al de ministerieele Departementen hebben naden ingesteld, bestaande. 
uil mannen die hen, door hunne ervaring, kunnen voorlichten over de belangen 
van bijzonderen aard (1). 

De Rcgecring raadpleegt gewoonlijk die Raden over de wetsontwerpen, die 
in verband slaan met de belangen, welke zij bijzonder vertegenwoordigcn : het 
gebeurt zelfs dat zij hen verzoekt, den tekst der ontwerpen op te maken (2). 

Sommige Raden - dat is het geval met den Yerbeteririgsraad van het Honger 
Onderwijs- zijn zelfs, naar luid van de besluiten, krachtens welke zij ingesteld 

. -- 
('t) Lang is de lijst ciier Haden; ziehier enkele Haden, welke in de Begrootingen van fie 

verscheidene Ministeriën zijn vermeld. 

Bfone11lwulsche lake11. 
Hooge Gezondheidsraad. 

Vi1umtië11. 

Commissie tot herziening der regislratjcwelten. 

Wete11sc1ia,,11en m Ku11ste11 

Yerbeteringsraad van het Honger Onderwijs. 
Yerbeteringsraad van het Middelbaar Onderwijs. 
Verbeterini,:sraad 'Van het lager normaalonderwijs. 
llOOEC Haad voor de teekenkunst, 

Lundbmu» : 
Hooge Landbouwraad. 
Hooge Tuinbouwraad. 
Hooge Raad van hel boschwezen 
Hooge Raad voor de vischteelt. 
Hooge Raad voor het jachtrecht. 

Nifve,.heitl, Arbeid en Bevoorrading 
Hooge Raad van het technisch onderwijs. 
Hooge Arbeidsraad. 
Hooge Haacl van ambachten en neringen. 

1téo11omi$che Zaken : 
Hooge Handels- en Nijverheidsraad. 
Hooge Haad voor oorlogsschade. 
t2) Zie namelijk hef Koninklijk besluit van 7 April 1892 tot instelling van .den Hoogen 

Arbeidsraad (art. 4). 
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zijn, gereèhtigd om het initiatief te nemen van voorstellen, aan de Regeering 
voor te leggen, of van wenschen, aan de Regcering mede te deelen (1). 

Eindelijk hebben sommige Departementen inrichtingen met een ruimere 
opdracht tot stand gebracht, welke inrichtingen, volgens de besluiten tot oprich­ 
ting daarvan, nagenoeg als een Raad van State bij die Departementen optreden. 

Bij Koninklijk besluit van rn Mei 18f.i8 werd hij het Ministerie van Binnen­ 
landsche Zaken een << Raadgevend Comiteit >) ingesteld tot het onderzoek der 
zaken van wetgeving en algemeen bestuur; hij Koninklijk besluit van JO Oeto­ 
her 1879 werd bij het Departement van Openbare Werken een cc Comiteit voor 
Betwistbare Zaken » tot stand gebracnt met last, de wetten en algemeene regle­ 
menten van bestuur betreffende de verscheidene diensten van dit Departement 
särnen te ordenen, de beslissingen van beginsel op dit gebied te vereenigen in 
eene bijzondere verzameling en eene algemeene onderrichting mèt het oog op de 
betwistbare- zaken op te maken. Bij Koninklijk besluit van 22 Maart ·1883 
werden heide Comiteiten vereenigd « in een Haadgevend Comiteit, voor beide 
Departementen werkzaam, ingesteld tot het onderzoek der -vraagstukken van 
wetgeving, algemeen bestuur en geschillen van bestuur, welke daaraan door de 
hoofden dier Departementen onderworpen worden >). 

Een Koninklijk besluit van' 2-1 Januari 1895 verleende aan den Minister van 
Landbouw, Nijverheid, Arbeid en Openbare Werken· (toen onder de leiding van 
één Minister) machtiging om de vraagstukken van wetgeving en algemeen 
bestuur, alsmede de geschillen van bestuur betreffende die Departementen te 
onderwerpen aan het onderzoek der leden van den Mijnraad, zitting houdende 
als ren bijzonder Comiteit. 

Het besluit geeft. aan den Mijmaad het recht tot het hoeren hetzij van de 
Regeeringsambtenaren, hetzij van de personen die betrokken ii,jn in de zaken 
onderworpen aan zijn onderzoek, opdat hij de vereischte inlichtingen tot het 
onderzoek van die zaken zou kunnen inwinnen. 

Uwe Commissie vestigt in 'L bijzonder uwe aandacht op het Koninklijk 
besluit van 3 December -19-11, dat een Comiteit voor Wetgeving bij het Ministerie 
van Justitie heeft ingesteld. De Minister van Justitie kan het raadplegen betref­ 
fende de voorbereiding der wetten; hij kan zijn advies inwinnen over al 
de vraagstukken van· bestuur, die de werking van de rechterlijke macht 
betreffen .. 

Uit de volgende overwegingen blijkt welk gewicht daaraan toegekend werd : 
(( Eene zoodanige instelling, bestaande uit verlichte mannen met een 'erkend 

gezag op rechtsgebied, is geschikt om de taak van het Departement le vergemak­ 
kelijken bij het voorbereiden van het werk der wetgeving, evenals bij het onder­ 
zoek van de kiesche rechtsvragen welke het gelast is op te lossen. 

>> Het deelnemen van dien Baad aan de voorbereiding der meest gewichtige 
wetsontwerpen schijnt ook de taak van het Parlement te moeten vergemakkelijken 

(i) Ministerieel besluit van 6 Octoher ·1852 lot inrichting van den Verbeteringsraa<I van· 
het Hooger Onderwijs. 
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door daaraan nieuwe waarborgen te geven dat die ontwerpen grondig en niet 
eenzijdig zullen voorbereid worden. }) 

Het Comi tei L voor Wetgevii1g .werd aangesteld den -15" Januari 19-l 2; in den 
· loop van dit jaar onderzocht het cle wetten op het aangaan van huwelijk tusschen 
schoonbroeders en schoonzusters, alsmede een wetsvoorstel op de korte verja­ 
ringen en de interesten wegens vertraagde betaling. Het maakte daarna een wets­ 
ontwerp op, waarbij wordt bepaald onder welke voorwaarden cle openbare macht 
aansprakelijk is; titel II van zijn ontwerp richt een Hof voor geschillen van 
bestuur op (1). 

6. Die verscheidene maatregelen hebben een voldoende voorbereiding der aan 
het Parlement voorgelegde wetten nochtans niet verzekerd. Allen zijn wij 
getroffen door hef feit, dat tal van wetten te.wenschen overlaten wat betreft den 
samenhang der teksten, de duidelijkheid en de taal. Dit gebrek aan-voorberei­ 
ding geeft aanleiding, bij de behandeling in het Parlement, tot een <les te grooter 
aantal amendementen daar het ontwerp onvulmaakler is, en door deze amende­ 
menten, die niet zelden onvoorbereid worden ingediend, vallen de samenhang 
en de juistheid hunner bepalingen ook gedeeltelijk )veg. 

De onvolmaaktheden van ·het werk der Wetgeving hebben herhaaldelijk de 
aandacht gevestigd op een Baad van State of een Comiteit voor Wetgeving, dat 
wetten ½OU voorbereiden en zelfs zou optreden naar aanleiding van het recht van· 
amendement toegekend aan· de leden van Kamer en Senaat. 

Het denkbeeld komt in menig geschrift vour ; het komt opnieuw te berde, nu 
de Kamers zich met de herziening der Gror1dwet bezighouden (2). 

Verplichte tusschenkomst van den Raad voor Wetgeving. 

7. Volgens artikel 26 der Grond wet word l de wetgevende macht gezamenlijk 
uitgeoefend door den Koning, de Kamer der Volksvertegenwoordigers en den 
Senaat. Richt men een llaad op, die belast zon zijn met de voorbereiding der 
wetten, beslist men dat geen enkele wet mag aangenomen worden zonder dat zij 
hem voorgelegd werd, dat geen enkel amendement 'mag goedgekeurd worden 
zonder dat hij het heeft onderzocht, dan maakt men van dien Raad een van de 
bestanddcelen der wetgevende macht: Een Baad, aan wien men zoodanige 
bevoegdheden toekent, kan, zooals de Memorie van Toelichting van het ontwerp 
tot herziening het doet opmerken C), alleen dan ingesteld worden wanneer men 
artikel 26, waarvan de herziening is voorgesteld, wijzigt. 

(1) Comiteit van Wetgeving ingesteld bij Koninklijk besluit van 3 december 1911. 
( lkuuleiinçe« en St1tkken). 

(2) PrcARO, Pand.betges, d.VI, Inleiding; VAN ZuYLEN, fJelfJ.jud., 1880, bl.183; T110N1s­ 

SEN, z ittingsjaar 1879-1880, Kamer, llandelinr;en, bi. 38; Revue de îtulm., --190:-l, bi. 3ö2; 
CARTON HE W1A1n, 1/evueyénérale, 19tü, bi 377. 

(3) Zittingsjaar 19'18-·1919, Kamer, stuk n• 329, bi. 4. 
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Om deze hervorming tol stand te hrcngcn, zou men in artikel 26 den Raad 
van State moeten vermelden benevens den Koning, de Kamer der Volksvertegen­ 
woordigers en den Senaat en daarna in titel UI der Grondwet een hoofdstuk 
opnemen, waarbij zijne bevoegdheden worden bepaald. 

Dat heeft de Hegeering niet voorgesteld (1). 

8. Het optreden van den Hand van State, volgens de Grondwet belast met het 
voorbereiden der wetten, was gewettigd wanneer de Kamers noch het recht van 
voordracht. noch het recht van amendement hadden. In Frankrijk, onder het 
Consulaat en onder het Keizerrijk (2), mochten het. tribunaat en het wetgevend 
korps slechts de ontwerpen in hun gl'lir.f'I aannemen of verwerpen, het eerste na 
bespreking, het tweede zonder· bespreking: het Parlement was slechts cene 
Commissie tot bekrachtiging. 

Evenzoo was het gelegen onder de Grondwet van :l8,tt>; de Baad van State 
onderzocht de wetsontwcrpen : zij werden aan de Staten-Generaal voorgelegd 
met het advies van dien Raad; de Kamers hadden het recht niet ze te wijzigen. 

(i) Zittingsjaar 1918-1919, Kamer, stuk n' 329, bi. 4. 
(2J Reglement :ot i11ricltli11g van den Raad urm State, l5 Nivôse jaar VIJi {26 April 1799): 
ART. 8. - De Ministers nemen, ieder binnen de grenzen zijner bevoegdheden, het initia­ 

tief van het voorstellen van eene wet of van een reglement van algemeen bestuur. - Indien 
de consuls zich met hunne zienswijze vereenigen, verwijzen zij het ontwerp naar de 
bevoegde afdeeling tot hel opmaken van de wet of van hel reglement. - Zood ra het werk is 
voleindigd, begeeft cle voorzitter der afdeeling zich bij de consuls om hun kennis daarvan 
le geven. - De eerste consul roept clan de algerneene vergadering van den Baad van State 
bijeen. - Het ontwerp wordt er behandeld op bel verslag der aldeeling, die het heeft 
opgemaakt. - De Raad van State zendt zijn met redenen omkleed advies aan de consuls. 

Airr. 9. - Indien de consuls rien lekst !,;(H'dkcuren, stellen zij het reglement voorgoed 
vast of, indien het eene Wl>L gel.lt, besluiten zij dal zij aan het wetgevend korps zal voor­ 
sesteld worden. In het laatste geval benoemt d11 eerste consul onder Lie Kaden van State een 
of meer redenaars, die bij gelast het wetsontwerp voor te leggen en den lekst daarvan te 
verdedigen. Bij het voorleggen van de wetsontwerpen lichten de redenaars Ilet voorstel van 
de Begeering toe. 

Anr. 11. - De Raad van State bepaalt den zin der wetten, telkens als de consuls hem 
de vragen, die hun werden gesteld, mededeelt. - Na zoorlanige mededeeling doel bij nit­ 
spraak : 1° Over de gf'schillen, die tusschen het bestuur en de rechtbanken kunnen 
oprijzen ; 2° Over de geschillen, waarover vroeger werd beslist door de Ministers. 

Decreet van U Juni 1806. 
ART. 13. - Onze Haar! van State is evenals vroeger belast met de opdracht, die hem 

door de Grondwet van het Keizerrijk en de decreten werd toevertrouwd. 

ART. 14-. - Bovendien neemt hij kennis : 1° Van de zaken van hooge bestuurspolitie, 
wanneer zij op onze bevelen werden verwezen ; 2° Van alle geschillen of vragen 
betreffende de overeenkomsten gesloten door onze Ministers, met den intendant van ons 
buis of in hunnen naam, ofwel betreffende de werken en leveringen gedaan voor den 
dienst hunner ondcrscheidenlijke departementen, voor onzen persoonlijken dienst of voor 
dien onzer huizen; 3° van de beslissingen van 's lands comptabiliteit en van den Prijzenraad, 

3 
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Om zieh hunne zending te herinneren, moet men wijzen op de Grondwetshepa­ 
lingen van dien tijd. 

Wanneer de Tweede Kamer het ontwerp aannam, zond zij het aan de Eerste 
Kamer, en, wanneer deze tot 'aanneming besloot, gaf zij daarvan kennis aan den 
Koning in de volgende bewoordingen : 11 De Staten-Üeneraal betuigen den 
Koning hun dank voor zijnen ijver in het bevorderen van de belangen van den 
Staat en vereenigen zich met het voorstel. >> 

Wanneer een van beide Kamers tol. niet-aanneming besloot, gaf ?:ij daarvan 
kennis aan den Koning met het volgende door <le Grondwet bepaald formulier : 
« De Tweede Kamer tier Staten-Generaal betuigt den Koning haren dank voor 
zijnen ijver in het bevorderen van tie belangen van den Slaat en verzoekt hem 
ecrhie,lig het gedane voorstel in nadere overweging te nemen ( 1). » 

liet recht der Sturen-Generaal bestond enkel hierin, hel ontwerp aan te nemen 
of den Koning te verzoeken hel opnieuw in O\'erwcging te nemen. 

9. De verplichte tusschenkomst van een Raad van State is onvcreenbaar met 
hel parlementaire stelsel, zooals hel in llclgië werkt. 
Elke lak nm de wetgevende macht heelt het recht van voordracht (art. 27). 
De Kamers hebben hel recht van amendemcnt : zij hebben hel recht de artike­ 

len en amendementen, die hun zijn voorgesteld, le splitsen (art. 18). 
Elke Kamer bepaalt, dooi· een reglement, op welke wijze zij hare Lc\'ocgd­ 

hedcn uitoefent (art. 4U). 
De artikelen 2ï, 28 en !1-U zijn niet aan herziening onderworpen. 
De Hand van State zou rooi· elk wetsvoorstel en elk amendement achtereen­ 

volgens moeten optreden wal betreft elke van beide ve1·gaderingen, Kamer en 
Senaat, of Senaat en Kamer, naai' gelang het initiatief van deze of gene uitgaat. 
Dit optreden zou tot lange en onontwarbare verwikkelingen aanleiding gesen en 
de werking van de wetgeving verlammen. 

Niet verplichte tussehenkomst van den Raad voor W etgeviug. 

1 O. De tusschenkomst van den fü1ad van State, in Frankrijk, is hoegenaamd 
niet verplichtend. 

Reeds onder de Regecri110 van Juli trad de Baad van State, volgens de orga­ 
nieke wel van a-~ )laarl ltVJ.U, slechts op om zijn advies uit te brengen over de 
wellen voorgesteld door de Kamerleden, welke de Kamer gepast achtte hem, 
overeenkomstig zijn reglement, voor Le leggen; de wetsontwerpen werden door 
hem alleen dan voorbereid en opgemaakt wanneer de Regccring hem verzocht 
op te treden (art. 2 en :{). 

Hij hernam zijne Hoegcre bevoegdheden op wetgevend gebied oncle!' het. 
tweede Keizerrijk \ ~). 

····-•- .. - ..• - ... ---------· ·------ 

tl) Grondwet van 24 Augustus 181i>, artikelen 109 tot 112. 
flj l,;ro11rlwet vau 14 Januari 18;5J (art, ~IJ). - Decreet, iiî Januari-f S Februari -1862. 
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Onder de derde Republiek is, door de wet van 24 illci 1872, zijne tussehen­ 
komst opnieuw niet verplichtend gesteld. 

De Raad van State brengt zijn advies uit : 
1° 9ver de ontwerpen, die door Kamerleden worden ingediend en die de 

Nationale Vergadering gepast acht hem mor Le leggen; 
2" (her de wetsontwerpen voorbereid door de Bcgeering, die, krachtens een 

bijzonder decreet, aan den Baad van SI ale moeten voorgelegd worden; 
W' Over de ontwerpen van decreet en, in 't algemeen. over al de zaken die 

hem door den President der Ilepuhliek of door de \linisters worden voorgelegd. 
\Vet van 2/t- Mei 1872, artikel 8. 

Soms wordt hij. krachtens <lie bepalingen, gelast zijn advies uit te brengen 
over een wetsontwerp dat de Begeering wenscht in le dienen; soms ook wordt 
hij gelast den lekst. der ontwerpen op te maken. Doch, zooals Bcrthclemy schrijft 
in zijn Traité (fr droit administrati], " daarvan kan niet gezegd worden dat 
het cene deelneming is aan de wetgevende macht, evenmin als het werk, door de 
extraparlementaire Commissiën verricht betreffende de wetsontwerpen, als 
zooclanif{ kan beschouwd worden o ] '}. 

De debatten van l8~3. ·l 8B'1-- en 1857 in het Parlement, welke het verslag 
in herinnering heeft gehraeht, hebben aangetoond dat een naad voor Wetgeving, 
wiens tusschenkomst niet verplicht zijn zou evenals die van den Franschen Raad 
van State, door den gewoncn wetgever of zelfs door de uitvoerende macht kan 
ingesteld en inge!'icht worden zonder dat het noodig zij de Grondwet te 
herzien (2). 

11. Uwe Commissie, ofschoon zij zich verklaart tegen ecne herziening der 
Gronrlwet , bracht eenstemmig den wensch uit, dat er verandering zou komen in 
de wijze waarop het-wetgevend werk wordt verrieht. 

Oc Bijzondere Commissién, ingesteld om een bepaald ontwerp te onderzoeken, 
bewijzen onbetwistbare diensten; het is echter moeilijk, dat daarin steeds voor­ 
komen de eenheid van inziehten en de samenhang, die bij het voorbereiden van 
de wetten onontbeerlijk zijn. 

De verseheidene Hooge Rarl1•n, hij de fünislcrieclc Departementen ingesteld, 
lijden aan hetzelfde gebrek ; dikwijls zelfs hebben daarin geen zitting mannen, 
die vertrouwd zijn met. de juistheid, waarmee de wellen moeten opgemaakt 
worden. 

De Comiteiten mor Wetgeving, zooals zij bij sommige Ministeriën zijn opge­ 
richt, hebben slechts cenc opdracht beperkt tot de diensten van de Departementen, 
waarvan zij afhangen. 

Wat cr noodig is -- zooals een vroegere Ministcl' van Justitie, de heer 
d'Anethan, zegde in den Senaat hij het debat van 185i -, is een Raad 
samengesteld uil enkele mannen die zich uitsluitend zouden bezighouden met 

(1; BE1n11E1.F.i11·, Traité élé•11e11taire itu. droit administratit. 5e uitg .. 1908, bi. 230. 
(~ Zi-t1ingsjaar HJl8-IHl!I, Kanu-r, stuk Il' 3'29, hl. i. 

4 
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het opmaken van de wetten, die ze in overeenstemming zouden brengen met de 
beginselen der Grondwet, die zonden nagaan of' er samenhang is in de wetten, of 
zij niet in strijd zijn met de bestaande wellen, en eindelijk die de wetten in een 
duidelijke en juiste taal zouden opstellen (1). 

Zoodanige instelling zon er toe bijdragen, eenheid van geest en van stelsel, 
gelijkheid van beginsel en van werking in de verscheidene lakken nm de wetge­ 
vende macht te behouden. 

Anderzijds zou de Kamer zich -kunnen verbinden, een omzichtiger gebruik le 
maken van het recht van amendement, zonder te beletten dat van dit recht 
vrijelijk wordt gebruik gemaakt in den loop der debatten. · 
In het reglement komen reeds een reeks maatregelen voor, waarvan de gere­ 

gelde toepassing doelmatig zijn zon : 
De Kamer beraadslaagt alleen dan over een amendement wanneer hel, na te 

zijn toegelicht, door vijf leden ondersteund wordt; zij kan beslissen dal de 
amendementen dienen te worden verwezen naai· de Afdeclingcn of naar eene 
Commissie, en, in dit geval, kan zij hare bel'aatblaging schorsen (art. 51). 

Wanneer amendementen aangenomen of artikelen verworpen worden, moet tot 
de stemming over het gehecle ontwerp orergegaan worden in eene andere verga­ 
dering dan die, waarin de verscheidene artikelen van het voorstel aangenomen 
werden; er moet ten minste één dag tusschen de twee vergaderingen verloopen 
( art. 56, § 1). 
In die tweede vergadering mogen nieuwe amendementen alleen d:rn ingediend 

worden wanneer zij steunen op het. 'aannemen van amendementen of het ver­ 
werpen van artikelen in eerste lezing (art. 56, ~ 2). Worden nieuwe amende­ 
menten aangenomen, dan kan de Vergadering beslissen dat de eindstemming tot 
een latere zitting zal worden verdaagd (art. I'iö, ~ 5). 

Door den heer Pirrnez werd in -188,> voorgesteld, elk amendement, waarover 
de. Middenafdeeling of' de Commissie geen uitspraak zou hebben icdaan, buiten 
het debat te sluiten. Dit te radicaal middel werd niet aangenomen (2). 

Zou echter door het reglement niet kunnen beslist worden dat· over elk 
amendement, alvorens het lei· stemming te leggen, verslag moet uitgebracht 
worden aan de Kamer dool' de Middenafdeeling of de Commissie, die belast was 
met het verslag ove!' het ontwerp, en, in elk geval, dat tusschen ile twee beraad­ 
slagingen verslag moet uitgebracht worden over elk gewijzigd ontwerp? 

Daartoe heeft de Commissie der XXI niet rechtstreeks opdracht gekregen, 
Mijne Heeren; zij achtte het echter geraden, er op te wijzen dat het maken der 
wetten, zoo dikwijls beknibbeld, kon verbeterd _worden door de middelen 
waarover de gewone wetgever en de Hegccring beschikken, en wel zonder 
herziening van de Grondwet. 

(i) Zittingsjaar 18!5ti-18/J7, Senaat, Handetinçen, bi. 109. Thonissen, Kamer, 20 Novem­ 
ber ·1879, Handelinqen, bi. :18. 

(2) Zittingsjaar 1887-188~. stuk n' 280. 
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Raad van State voor .bestuurszaken. 

12. Krachtens de Franschc wet. van 2ft, Mei 18ï2 moel rie Raad van State zijn 
advies uitbrengen over de rcgli:rnent.en van algemeen bestuur (art. 8). 

ln de Memorie van Toelicluing rler verklaring tot herziening stelt de Begeering 
vast, dat de verplich te medewerking van een llaad van Sla le aan de noodige 
reglementen en besluiten Lol de tenuitvoerlegging dei· wetten slechts mogelijk is 
in België, wanneer artikel (ïï der Grondwet wordt herzien, vermits dit artikel de 
bevoegdheid om die reglementen en besluiten Le maken uitsluitend aan den 
Koning opdraagt (1). 

Artikel G7 is niet aan lterzicnin~ onderworpen: rie verplichte tusschcnkomst 
van een Raad van State op dit gebic1l kan rlus niet ingevoerd worden, zelfs niet 
door de Grondwetgevende Kamers. 

Doch, evenals niets ziel, verzet tege_n het oprichten van een Comiteit voor 
wetgeving, wiens tusschenkomst niet verplicht zijn z ou, kun een Comiteit, 
belast met het voorbereiden en het hestudeereu van dt administratieve beslis­ 
singen, telkens als de Hegcering dit g~·ndcn acht, tol stand gebracht worden 
zonder dat de Grondwet wordt herzien. 

Hof voor geschillen van bestuur. 
(Art. 1o;; en rnn der Grondwct.) 

13. De Belgische rechtbanken, steunende op hel. beginsel van de scheiding 
der machten, hebben zich, in sommige t\cvallen, onbevoegd verklaard om 
uitspraak Le doen over de eischen, voor hen aan½cbracht door ingezetenen, die 
in hunne rechten werden benadeeld dooi· handelingen van het bestuur: door die 

'· beslissingen van onbevoegdheid ontviel aan de belanghebbenden elk juridisch 
verhaal. 

De Regeering, om dezen toestand bekommerd, verklaarde in de·Toclichting 
van het ontwerp van ycddai·ing tol Grondwetsherziening dat "de herziening der 
)) Grohdwcl, 0111 te voldoen aan de vercischten van den politieken Loes-tand en 
>> aan die van een gord beheer der openbare zaken, het oprichten van een Hof . . 

>> voor geschillen van bestuur zou 111ocle11 omvatten (2) ». 
Zij erkende dat. de gewone wcigever, gehmik makende van de bevoegdheid 

welke artikel 93 der Grontlwel. hein toekent, een of meer graden van de admi­ 
nistratieve rechtsmacht inrichten kon; zij voegde cr echter hij ·,c dat het, naar 
,> hare mecning, wi,iscli_jkcr zijn zou, de grondslagen van de administratieve 
» rechtbanken in de Grondwet vast te leggen; door ze op de Grondwet te doen 
>> steunen evenals de gewone rechtbanken, zon men hunne macht. bevestigen en 
>> hun gezag verhoogen (3). » 

(1) Zittingsjaar 1\)18-1010, Kamer, stuk n' 3ï9, bi. 4. 
(".!1 Zilling~jaar l~lltH919, Kamer: stuk 11' :-i·:m, hl. 2. 
(3) Ibidem, hl. ,i, 
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)let dat doel stelde de Hcgec1fog mor, artikel 105 te herzien. Dit artikel luidt ; 
,c Bijzondere wetten regelen de. inrichting del' militaire rechtbanken, hunne 

bevoegdheden .. de rechten en verplichtingen van de leden dier rechtbanken en den 
duur van hun ambt. 

« Er zijn rechtbanken van koophandel in de plaatsen. door de wet bepaald. 
ne wet regelt hunne inrichli11g, hunne lwvocficlhcclen, <Ic wijze van benoeming 
hunner leden en den duur van het ambt dezer laatsten. » 

Het ontwnrp van verklnring, aan de Kamers voorgesteld door de Hegccring, 
bepaalde de wijze, waarop artikel ·lût> zou herzien worden ': « Opneming in de 
Grondwet, na dit artikel, van een of meer nieuwe artikelen Lot het oprichten van 

· een Hof mor geschillen van bestuur, tol hepaling vnn zijne bevoegdheid en van 
zijne taak. alsmede tot het. mogelijk oprichten van andere administratieve 
rechtbanken » (1). · 

Het voorz:ig hovcnrlien, als gevolg van de oprichting van het Hof' voor 
geschillen van bestuur, de herziening Y:lO artikel 106 : 

<c Het Verbrekin~~hof <loet uitspraak over de geschillen omtrent de bevoegd­ 
heid op de wijze geregeld door de wet. •i 

Artikel lOô zou, volgens de Memorie van Toelichting, moeten gewijzigd 
worden in dien zin, dat het Vcrhrekinushof' niet meer te beslissen zon hebben ,. 
over de geschillen omtrent de bevoegdheid en <hl die beslissing zon opgedragen 
worden aan een nieuw korps, bestaande, volgens de beginselen aangenomen in 
Frankrijk mor de rechtbank der geschillen (2), << deels uil. leden van het 'Verbre­ 
kingshof, deels uit leden van het administratief Hof (3) >>. 

De Middcnafdecling van de Knmer vereenigde ,,ich met het voorstel, de arti­ 
kelen Hfi en 106 der Grondwet te herzien, cl och zij deed de woorden wegvallen, 
die in ile verklaring lot herziening de voorgestelde wijzigin~ hepnnlden ; de 
Gronrlwel3crf'nrle macht zon hieromtrent volle vrijheid moeten behouden (4). 

Kamer en Senaat stemden zonder debat voor de vcrklnring tot herziening 
van de twee artikelen (''). 

14. Uit het bovenstaande blijkt, Mijne Hoeren, welk vrangstnk u 11'.r behan­ 
deling is voorgclegrl naai' aanleiding van rie herziening der artikelen -tO:'> en 106 
en naar de bedoeling der Hegecring <lie ze voorstelde. 

Krachtens de hevoegdheden welke de Grondwet hem toekent, kan cfo gewone 
wctgernr gcrlinghcslisscnclc rcchtsmachten lot stnnd breng-en, waarbij rie ingeze­ 
tenen, door sommige handelingen van hel. hestnnr benadeeld, zich zouden kunnen 
voorzien evenals zij dil zonden kunnen doen mor geschillen van bestuur. 

)loet men echter, « om de macht dier rechtbanken te bevestigen en hun 

----------------------------------- 

(1) Zittingsjaar l9l819Lfl, Kamer, stuk n• :H9, hl. D. 
(2) Wel van 26-31 ~lei l>-'-72. art. 25. 
(3) Zittingsjaar H)l8-1919, Kamer. stuk nr 3~~, hl. ö. 
(•i) Zittingsjaar 1918-1'it9. Kamer. stuk n' -128. hl. 2 en :~. 
r:;, Zittingsjaar HllR-lfllfl Knrncr. lkuuleluuten, hl 1!lrjô: Scnriat, Tla111/cli11!ftm, hl. 867. 
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gezag te verhoogeu >,. ze oprichten krachtens eene bepaling der Gt·ondwet zooals 
1liL hel gc,·al is 1111:L de gewone rechtbanken, en aldus eene rechtsmacht mor 
gcschilJcn van bestuur vestigen als eene grondinstelling van den Slaat, welke 
rechtsmacht zou werken naast «le ~cwone rechtbanken en met deze zou. gelijk­ 
staan, xoo.lat aan het Ycrbrekingslrof hel reeht van beslissing zou ontnomen zijn 
wanneer c1· gc:;chil i:; tusscheu de r~chLcrlijke ·macht en het bestuur'? 

Die instelling zou een zoo grondige wijziging i11 het werk van het Congres 
mu l~:10 brengen, d.u uwe Commissie u voorstelt ze niet Lot stand te brengen. 

15. De rel"htcdijkc orde, ab macht erkend door de Frausche Grondwet 
van l HH c11 tloor die mu jaar 111, werd door de Grondwet van jaar VIU, zonder 
dat deze liet uitdrukkelijk verklaarde, nog slechts als een tak van de uitvoerende 
macht beschouwd: zij bezat niet meer til' vcreischte onafhankelijkheid om <le 
ingczcl1~nc11 tegen .Ic misbruiken vau de macht te. beschermen in het uitoefenen 
van hunne rechten. 

On,lcr de Hollandsche Hegccring- hait de uitvoerende macht, door achtereenvol­ 
gende inkortingen, de werkiuj; van de rechterlijke macht beperkt. De Grondwet 

• dl'ûcg, namelijk. de geschillen hetrellende den 1:igendom en <le daaruit voort­ 
vloeiende misbruiken uitsluitend aan tl,! rechtbanken op bij haar artikel ·165. 

Een Koninklijk besluit vau i> Mei l8 lû, overeenstemmende met deze bepaling, 
had aan de bestuursoverheden verboden, geschillen op te werpen om de kennis­ 
neming rler zaak mm de rechtbanken Le onttrekken, en de wet van lü Juni ·18·16 
had tic g-c:;chillcn over bcrncgdhci,I, krachtens de Fransche wellen opgeworpen, 
nietigvcrklaunl. 

Doch reeds in 18:H werden zij hersteld hij Koninklijk besluit van 5 October. 
c< Tot tic wuttclijke en gro111.lwelldijkc bevoegdheden van de rechterlijke macht 
» kan lid niet beboeren. dat zij kennis nemen van de handelingen van het bestuur 
» en zich daarmee bemoeien », ztH> luidde het Koninklijk besluit. Het verplichtte 
de burgerlijke gourcl'ncurs, mor de rechtbanken tusschcn te komen en cr staande 
te houden dal deze niet bevoegd waren om kennis te nemen van de zaak, telkens 
als clic gournrnrurs \'Crna111c11 dat besturen or bestuurders voor de rechtbank 
gedaagd werden wegc11s hunne administratieve handelingen or akten, ofwel dat 
de wettelijkheid en de geldigheid hunner administratieve akten en handelingen 
aan de rechtbanken en aan dezer beslissing werden onderworpen, ofwel dal de 
rechtbanken kennis namen van de ~eschiilcn die tol de bcv1H~~dheden van de 

~ L 

besruursovcrheid behoorden volgens de wetten van het Hijk or de reglementen 
van openbaar bestuur (art. f ). 

De Koning behield zich het recht voor, hij met redenen omklecde beslissing 
uitspraak le doen, zonais hi] het 1,1:raclen acht, na zijnen raad van State te hebben 
gehoord (art. 1) (1). 

Hel Congres van 18H0 wilde ingaan Legen die onrechtmatige bemoeiingen van 

(1) Pali, î0 reeks, d. VJI, bi. i35. 



[N' 2881 
. 

( f6 ) 

de uitvoerende macht. Na ile gcnle(me herkomst van de machten, die álle uit de 
Natie voortvloeien (2Z'>), te hebben bevestigd, somt het die Of> : 

Wetgevende macht (art. 26); 
Uitvoerende macht (art. 29); 
Rechterlijke macht (art. 80) ; 

En daarbij voegt hel, naar de bewoordingen van het n•1·~lag der ardeeling van 
het Congres('), een vierde macht: de provinciale en gcmccntl'lijkc macht {art. a 1)-. 

Zoo spruit, in ons Staatsrecht, tic rechterlijke macht, evenveel als de wetge­ 
vende macht en de uitvoerende macht, rechtstreeks uit de Natie voort. 

De Grondwetgevers. rnor~clid1L door d1: handdingen der Hcgccring1•n, 
waarvan Bclgii~ zich vrijgemaakt had, hehhen hun werk door nauwkeurig 
omschreven bepalingen aan~crnld. Wij moeten, zoo schreef llaikem in zijn 
verslag aan het Congres, cr . ons op toeleggen, «Ic rechterlijke macht op 
hechte grondslagen te rcstigcn Ci). 

Oie macht wordt uitgeocf1•nd door de Hoven en Hechtbanken (art. 30). 
Hare bevoegdheden worden hepuald : Ik Lwistgc,lingc~n over burgerlijke rechten 

bchoorcn hij uitsluiting tot tic kennisneming van de rechtbanken: de twistge­ 
dingen over politieke rechten hehooren lot d,~ kennisneming der rcchthnnken, 
behalve de uitzonderingen voorzien door de wet (art. !H Ci en art. H3). 

Oc rechterlijke macht moel, wat betreft hare hestanddeelen, onafhankelijk zijn 
van de uitvoerende macht. liet ~etal hooge rechterlijke instellingen wordt 
bepaald : er bestaat een V!'1·h1·ekîng$hor (:11'l. t);i) en 1•1· zijn drie Hoven nm 
Beroep (art. HH). De keuze van den Koning hij de benoemingen lot de hoogste 
ambten van de magistrallmr wordt door voordrnchten beperkt (art. !)f)). De 
rechters worden mor hun leven aan~<·stclrl; 1,ecn rechter kan uil zijn ambt 
worden ontzet of geschol'st dan hij een vonnis ; een rechter kan niet worden ver­ 
plaatst dan hij een nieuwe benoeming en Illet zijne toestemming [art. IOO). 

De rechterlijke macht mag in hare wPrking niet helenunerrl worden door de 
• (. f: 

uitvoerende macht. 
De ambtenaren mochten wrgcns amhtshamlelingen slechts vervolgd worden 

krach Lens eene bcslissin~ van 1le11 Baad van St ale of nm ecne bestuursoverheid : 
dit redit venait; krachtens artikel -:2'1- " wordt gcenc voorafgaande machtiging 
vereischt lot het instellen van vcnol;-;ingcn tcg,·n de openbare ambtenaren 
wegens handelingen van hun beheer. behalve wat ten aanzien nm de )linisters is 
bepaald. » 

Men was hel niet eens over het recht van dr. rechterlijke macht om uitspraak 
le doen over dP wettelijkheid van de handelingen der bestuursoverheid. De 

(lJ llliYTTE~S, <I. IV, bi. 68. 
('2) Huvrrsxs, ,1. tv, hl. '.'5. 
(3) lfot 0I1Iw1·rp van Gro11dwl'I lui1l1l1\: Al de Lwi:-11:v·tlin~ •• n ornr politn-ke en hurgertijke 

rechten bchooren Lol dP. kennisneming der re-htbanken, behalve de uitzonderingen voor­ 
zien door de wel. (Huvrrrxs, cl. IV, hl. 9t>J. Het Congres heeft geen uitzondering aange­ 
nomen voor de burgerlijke rechten. 



( !7 ) [N' 288) 

Grondwet erkent dit uitdrukkelijk en bevestigt opnieuw de onafhankelijkheid der 
rechtbanken door het huldigen van het beginsel, dat zij bij hunne beslissingen de 
wet alleen tot richtsnoer moeten nemen (1) : « Oc Hoven en Ilechtbanken passen 
de algemeene, provinciale en plaatselijke besluiten en reglementen slechts toe in 
zoo verre zij met de wetten niet in strijd zijn ( art. -107). » 

De kennisneming van de handelingen en beslissingen van het bestuur kon 
door de uitvoerende macht aan de rechtbanken onttrokken worden door het op­ 
werpen van het geschil omtrent de bevoegdheid, waarover die mácht zich \'OOr­ 
behield zelf uitspraak te doen. « Het Verbrekingshof doet uitspraak over de 
geschillen omtrent de bevoegdheid op <le wijze, door de wet geregeld (art. 106). » 

Dit vluchtig overzicht van de Grondwetsbepalingen betreffende de rechterlijke 
macht zult gij stellen, Mijne Heeren, tegenover het uittreksel uit hel verslag, 
aan den Senaat uitgebracht in -1855 over het voorstel tot instelling van een Raad 
van State in België, en waarop wij reeds gewezen hebben : « Wanneer de Grond­ 
wet op een zoo duidelijke wijze de grenzen heeft bepaald van den werkkring der 
verscheidene machten van den Staat, wie dan zou er kunnen aan denken, hetzij 
den Raad van State van hel Koninkrijk der Nederlanden, hetzij dien van het 
Consulaat of van het Kijzenijk opnieuw in 't leren te roepen'? Wie zou cr kun­ 
nen aan denken, hem de uitspraak over de geschillen omtrent de bevoegdheid en 
ove!' de geschillen van bestuur opnieuw op te dragen (2) h> 

Het is waar, deze woorden betroffen de werking van den gewonen wetgever, 
doch de Kamers, thans belast met de zoo gewichtige taak van de herziening der 
Grondwet van 1830, kunnen daarop steunen : zij brengen haar in herinnering 
welke de gevaren zijn van de administratieve rechtbanken en hoe noodig het is, 
aan de rechterlijke macht de volle bevoegdheid te behouden, welke haar door de 
Grondwet is opgedragen. 

Bevoegdheden van het Hof voor gesehillen van bestuur'. 

16. In Frankrijk is de Raad van State hoofdzakelijk geh1st uitspraak te doen 
over elk verhaal in betwistbare zaken en over elk verzoek tot nietigverklaring 
wegens machtsoverschrijding tegen de handelingen van de verscheidene bestuurs­ 
overheden. (Wet van 2/t- Mei 18ï2, art. 9.) 
In de Memol'ie van Toelichting der Rcgcering wordt slechts in algemeene 

bewoordingen gewezen op ~ bevoegdheden van het Hof voor geschillen van 
bestuur, dat zij voorstelt lot stand te brengen : cc Het Hof voor geschillen van 
bestuur zou de onontbeerlijke waarborg zijn voor de ingezetenen in een land, 
dat het beginsel van de scheiding der machten heeft verklaard zoodat de werking 
van de gewone rechtbanken zich niet uitstrekt tot de bestuurszaken (3). » 

(1) Revue de l'.4dministration, 1903, bi. 3M. 
('2J Zie hierboven nr 4 ; zittingsjaar 18M-i8öö, Senaat, stuk nr 66. 
(3; Zittingsjaar 1918-1919, Kamer, stuk n' 329, bi. .ï. 
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Voorzièidng in 9ev'al van onbevoegdheid der rec/1Lerl~jke macht. 

1 7. Het beginsel van de scheiding der machten is in uitdrukkelijke bewoor­ 
dingen in 'de Grondwet geschreven· wat betreft de uitvoerende macht. 

De uitvoerende macht, zooals zij door de Grondwet is geregeld, berust hij den 
Koning (art. 29). 

De Koning stelt de noorlige reglémei1ten en besluiten ter uitvoering van de 
wetten vast, zonder dat hij de wetten zelf mag schorsen noch van de uitvoering 
daarvan mag vrij stellen (art. 67). 

De Koning heeft geen andere machten dan die hem uitdrukkelijk zijn toege­ 
kend door· de Grondwet en de bijzondere wetten, krachtens de Grondwet zelf 
ingevoerd (art. 78). 

Die artikelen steunen op historische gronden : de Koning der Nederlanden 
achtte zich gerechtigd om alles te doen wat hem door de Grondwet niet verboden 
was (1); de Grondwetgevers van -1830 wilden beletten-dat die wederrechtelijke 
uitbreiding van de Koninklijke machten nog zou voorkomen. 

Doch het beginsel, dat zij huldigen, is van toepassing op al de machten, door 
de Grondwet ingesteld. 

Ook 'de rechterlijke macht mag slechts optreden binnen de grensen bepaald 
door hare instelling; zij is tot stand gcb,·acht om te beslissen' over twistgedingen 
betreffende bnrgerlijke of politieke rechten; zij mag slechts uitspraak doen over 
de twistgedingen, die haar worden aangebracht en binnen de grenzen van wat 
aan hare beslissing wordt onderworpen. 

Dèze regel, die behoort tot het wezen zelf van het grondwettelijk stelsel, 
wordt vastgesteld door artikel t> van het Burgerlijk Wetboek : « Hel is den 
rechters verboden bij wege van algemeene en verordenende beschikking uit­ 
spraak te doen over d~ zaken die hun werden onderworpen )) . 

De Grondwet bevestigt dien regel, wat betreft de betrekkingen van de rechter­ 
lijke macht en van de wetgevende macht, in artikel 28 : « De verklaring der 
wetten van overheidswege behoort alleen aan de wetgevende macht (2) ». 

Gczégde regel komt ook voor, wat betreftde betrekkingen van de rechterlijke 
macht en van de uitvoerende macht, in de bepaling van artikel 107; wanneer 
eene rechtbank bekent dat een algemeen provinciaal of plaatselijk besluit of reglc­ 
ment in strijd is met de wetten, moet zij weigeren het toe te passen, doch zij 
verklaart het niet nietig; daar zij te beslissen heeft over hel. haar aangebracht 
twistgeding, onderzoekt zij de akte of het reglemèót alleen om de gevolgèn 
daarvan te bepalen in de zaak, waarover :r.ij moet beslissen; mocht zij het nietig 
verklaren, dan zou zij zich de bevoegdheden van de uitvoerende macht toe­ 
ëigenen; het beginsel van de scheiding der machten verbiedt haar zulks. 

Bij toepassing van hetzelfde beginsel hebben de Il oven en rechtbanken, naar 
eene rechtspraak die het Verbrekingshof gedur•ende jaren heeft bevestigd, zich 

(1) ERRERA, Traité de droit public, hl. 20ö, n• 13~. 
('2) Zie weL van 7 [uli 186v op Je verwljzingén' na een' tweede verbreking. 
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onbevoegd verklaard om kennis te nemen van de handelingen van het bestuur, 
verricht binnen de grenzen van de bevoegdheden welke de wet daaraan toekent. 

Het Hof' voor geschillen van bestuur zou, naar het inzicht van hen die het voor­ 
stellen, moeten optreden waar de rechterlijke macht zich onthouden moet. 

18. Het Hof voor geschillen van bestuur zou nochtans, Mijne Heeren, nooit 
kunnen bevoegd zijn, wanneer het twistgeding burgerlijke rechten betreft, ver­ 
mits deze, volgens artikel 92 tier Grondwet, uitsluitend behooren tot de kennis­ 
neming van de rechtbanken. De Grondwetgevende Kamers kunnen evenmin als 
de gewone wetgever, die bevoegdheid opdragen aan dit Hof, vermits .artikel 92 
niet aan herziening is onderworpen. 

Het oprichten mu het Hof voor geschillen van bestuur is dus geen .oplossing 
voor een van de voornaamschc moeilijkheden, welke de instelling daarvan zou 
moeten oplossen; cr moeten andere maatregelen getroffen worden opdat men eene 
vordering kunne instellen wegens aansprakelijkheid voor bestuurshandelingen. 

De Raad voor Wetgeving, bij het Ministerie van Justitie ingesteld bij Konink­ 
lijk besluit nm B December 19111 stelde in -1912 een bijzondere regeling voor, 
welke, al neemt zij artikel 92 in acht, de tusschenkomst van een Hof voor 
geschillen van bestuur medebrengt (1). 

Dit ontwerp gaf aanleiding tot verscheidene bemerkingen : in plaats van het 
herstel te steunen op een recht, stelde het dit herstel afhankelijk van het toetsings­ 
recht dat het aan (le rechtsmacht voor geschillen van bestuur toekende; tevens 
voerde het cene zoo ingewikkelde rechtspleging in, dat door dezen langen duur 
aan het herstel elke kracht ontviel (2). 

Sedert heeft tie rechterlijke macht, bekommerd om de gevolgen van hare 

(i 1 Wetsontwerp op de aanspra kid ijk heid van de openbare overheden : 
EE11sn: Anrikel. - IJe vnr.lceing tot herstel van de schade veroorzaakt door eene hande­ 

ling of door eene nalatigheid vau hestuurswegc wordt voor de rechtbanken aangebracht en 
door d('Z1! ovcre-nkomsug de hurgerrechtelijke wetten beslecht. 
Ain. ~- - l':\·enwel, zoo het Ieit werd voltrokken bij het uitoefenen van de openbare 

macht. wordt het vonnis uirgestelrl totdat het Hof voor geschillen van bestuur het recht 
van den eisrher op herstel erkend ht>cft. 

Ain. 3 Na verwijzing. bevolen overeenkomstig het voorgaande artikel, beslist het Hof, 
uitspraak doende naar billijkheid Pil al dn omstandigheden, zoowel van privaat als van 
openbaar belang, i11 acht uern--nrle, of herstel verschuldigd is, en in welke mate. Het doet 
tevens uitspraak over de kosten. Beslist het Hof dal herstel verschuldigd is, dan wordt het 
geding l)p verzoek van de m, est gereede partij vervolgd voor de rechtbank, die van de zaak 
kennis nam en het bedrag der vergoeding bepaalt met inachtneming van het arrest van het 
Hof VOi)!' geschillen van bestuur. 
Jlinsterie vwt Justiti«, - Baad voor wetgeving ingesteld bij Koninklijk besluit van 

3 December -191-1. ,4ctes et documents, 1920, bl. 63. 
(2J Herle van den Procureur-Ueneraal Callier, uitgesproken Ler terechtzitting, van 

11 Ocr ober H.ll B van het Hof van Beroep te Gent. 
Onden:ock van het wetsontwerp van den Raad voor Wetgeving op de aansprakelijkheid 

der openbare overhedcn ; Bdy. [iul., Hl12, n' 61, bi. 961. 
Wonox, /,e c1,11trlÎl,·.juridiäio11nel de ttuiminutriüiou el la responsabilité des services publics 

e11 Belgique, hl. 2ti0 en volg. 
6 
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beschikkingen nm onbevoegdheid wat aangaat de aansprakelijkheid der uitvoe­ 
rende macht, de beginselen, waarop zij steunden, opnieuw onderzocht en de 
jongste beslissingen van het Verbrekingshof hebben een nieuwe rechtspraak 
gevestigd; bij arrest van ,'j :\ovembc1· l920 heeft het artikel H2 der Grondwet 
verklaard in zulken zin dat daurdoor de l,evoegdhcid vau de rechterlijke macht 
wordt gewettigd : « De Gro11dwct, zegt het Hof, neemt noch den staat der in 
geschil zijnde partijen. noch den aard der handelingen die eenc krenking van het 
recht hebben veruörzaakt, doch alleen den aard van het gek1·enkte recht in 
aanmerking (1). >• 

Aldus beslist het, dat de rechtbanken den Staat aansprakelijk kunnen verklaren 
ondanks de scheiding der machten. 

Overigens, om een eind te stellen aan hel twistgeschrijf tusschen reclitsge­ 
leerden en aan de veranderingen in de rechtspraak, zou eene wet de aansprake­ 
lijkheid van den Staat en van dezes ambtenaren kunnen bepalen; zij zou aan de 
gerechtelijke rechtbanken de volle rechtsmacht, welke zij zich niet wilden 
toekennen, opnieuw opdragen (2). 

19. De rechtbanken zijn ook onmachtig om de burgers le vrijwaren tegen de 
handelingen en beslissingen van het bestuur, wanneer dil laatste handelt binnen 
de grenzen van het toetsingsrecht, welke de wet daaraan toekent. 

Doch ook op dit gebied zou het instellen van het Hof voor geschillen van 
bestuur de gewenschtc oplossing niet oplevereu ; wanneer het bestuur eigen­ 
machtig handelt en daarbij de ~renzcn van zijne macht niet overschreden heeft, 
zijn zoowel de administratieve rechtbanken als de gerechtelijke rechtbanken 
onbevoegd: zij zijn allen om dezelfde reden onbevoegd om een contrôle uit te 
oefenen, welke de gepastheid, hel nut of het zedelijke der rechtmatige handeling 
zou heoogen ; immers, zij zijn rechters, volstrekt niet censoren (3). Voor- 

(-1) Verbrekingshof, ~ ~faart 1917, Pas., 1917, 1, 118; Yerbrekingshof, 19 April 1920, 
Pas., i920, 1, 127; Vcrbrckin~shof, tJ November ·1920, en besluitschriften van den Advo­ 
caat-Generaal Paul l.eclercq, Pas., H.120, 1, 193. 

(!) Bouauut», La protection. des droits individuels contre les abus de pouvoir de l'autorité 
aclministratiue; !\IA neo. /,a resp ,11sabilité et la v1tissa11ce p1Miqtte; WoooN, Le contrôle juri­ 
dictionne! de l'atlmi11isfratio11 ef la responsabilité des services publics en Belqique, bi. 241':î; 
V ALEIIIUS, tte la criation d'un. Conseil d'El(lt en Belgique et tie la responsabilité de la puissance 
publique, BE1.G. Jun., 1921, 16::L J. lluntx, Uolnu du. 1froil el la respo11sabitité dans l'exercice 
des droits, Bt:1.G. Jun., 1921; 289. 

ln zijn voorontwerp van Burgerlijk Wetboek steil Laurent, om een eind te maken aan 
het twistgeschrijf over de aansprakelijkheid van den Staat, de volgende teksten voor : 

Ain. 1 i24. - Voor rien Staal geldt de algemeene aansprakelijkheid wegens de schade 
veroorzaakt door cle krenking van een recht. 

Anr. 1 t2i:i. - Oit is me Ic van toepassing op de beambten en -openbare ambtenaren, 
wanneer tusschen hen en de benadeelde partij geen overeenkomst bestaat. 

Anr. 1134, lid 3. - üe Staal is aansprakelijk, als lastgever, wanneer bij handelt door de 
tusschenkornst van ,•en zijner aangestelden ; hij is niet lastgever, wanneer de ambtenaar, 
ofschoon hij van den Staat afhangt, de sociale zending, welke hem is opgedragen, eigen­ 
machtig vervult. 

,3; M1c.11oun. Etude sur le pouvoir discretioimaire de l'administration, bi, ios-ros. 
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komende middelen, eene hetere inrichting van de openbare diensten, dool' het 
voorschrijven van meer beschermende vormen voor tie beslissingen van het 
bestuur. zijn cr noodig ('). 

Geschille» tot nietiguerkforiny. 

20. Volgens artikel tOï der Grondwet passen de horen en rechtbanken de 
algemcene, provinciale en plaatselijke reglementen en besluiten niet toe, wanneer 
deze in strijd zijn met Je wetten, dnch die rcglcmcritcn en besluiten worden door 
hen niet nietigvcrklaard. 
De onwettelijke of willekeurige handeling v:111 ecne openbare overheid kan - 

zoo luidt de Mcmodc van Toelichting der \'crklaring lol herziening - slechts 
in sommige gevallen door een hoogere overheid nieugverklanrd worden, en deze 
overheid handelt zonder gcr(•gcldc rechtspleging, niet als eene rechtbank, doch 
als eene bestuursoverheid (t) ; de Memorie ,·:m Toelichting voorziei-rlat het Hor 
voor geschillen van bestuur, oir, deze leemte dei· wctgering aan te rullen, zal 
bevoegd zijn, evenals de Fransche ltaarl van State, om « uitspraak te doen over 
de aanvrngcn lol nicLigrerklaring wegens machtsoverschrijding. ingediend tegen 
de handelingen van de onderscheidene hestuursoverheden ». 

21. In België is de zaak niet zoo belangrijk als in een land, waar het aap de 
Ï·echtbanl,cn verboden is na te gaan of' de handelingen van hel bestuur wettelijk 
zijn; immers, het recht, door artikel IOï dei· Grondwet toegekend aan d«• horen 
en rechtbanken, laat hun loc de gevolgen le weren, welke uil de onwettelijke 
handeling kunnen voortvloeien, wal de ln11·~crli_jkc en politieke rechten van de 
burgers betreft. 
Anderzijds is de rechtsmacht van het Hof voor geschillen van het hestuur hier 

beperkt door grondwettelijke bepalingen, zooals zij hel zijn zou voor het verhaal 
tot aansprakelijkheid Legrn hel bestuur in geval van onbevoegdheid der recht­ 
banlccn. 

Volgens artikel fiï vaardigt de Koning de reglementen en besluiten uit, die 
noodig zijn voor de uitvoering de wellen; hrt recht van nietigverklaring, verleend 
aan een hof voor geschillen van bestuur of aan elk andere macht, zou rlie grond­ 
wettelijke macht. inkrimpen e)- Aan de Grondwetgevende Kamers, evenmin als 
aan den gcwoncn wetgever, is het toegelaten. eene instelling tot stand Ic l)rc·ngcn, 
die inbreuk daarop zou maken, vermits artikel Hï niet 11mg herzien worden. 
Een andere hcpaling der Grondwet bedoelt de -handelingen van de provinciën 

en gcmccnlcn. De provinciale en gemeentelijke instellingen worden geregeld 
door wellen (art. 108, ~ 1); ile Gronclwcl_ zelf' bepaalt, in de volgende alinea's, 
de beginselen waarvan de wet de toepassing moel hc\·estigc11 : volgens 

(1) Wouox. {,,! contrôle iurulictionue! ile l'ruln,ini-"tm i-,11, bi. ~4~. 
(21 Memorie van Toelichting der verklaring l11l hcrzjeuing ; zitringsjaar HJ I X-1 !ll!J. 

Kamer, stuk nr ;121:1, blz. 4. 
(3) Wo110N, Le ,;011tt'óle juridictionnel de l'administration, blz. MS. 
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artikel -108, 5ó, dienen de Koning en de Wetgevende Macht op te treden om te 
beletten dat de provinciale raden en ile gemeenteraden buiten hunne bevoegd­ 
heden gaan en het algemeen belang krenken. 

Dit optreden wordt geregeld dooi: de artikelen 89 en -125 der provinciale wet 
en door de artikelen 86 en 87 der gemeentewet. 

Mag de wetgevende macht aan eene bijzondere rechtsmacht de macht opdragen, 
welke de Grondwet haar toekent tcge1Jover de provinciale overheden en de 
gemeenteoverheden ? Indien zoodanige opdracht, zooals wij mcenen, dool' 
artikel -108, 5°, verboden -is, dan zal het nogmaals aan de Grondwetgevcndi; 
Kamers, evenmin als aan den gewonen wctgerer, toegelaten zijn, die rechtsmacht 
tot stand le brengen; lid 5 van artikel I08 komt inderdaad in de verklaring tol 
herziening niet voor. 

Gedingbeslissende reehtsmaehten. 

22, De inrichting der machten, zooals het Congres van 1830 ze heeft opgevat 
en zooals het die tot stand bracht door nauwkeurig omschreven bepalingen 
opgenomen in de Grondwet, laat niet toc, de uitgestrekte zending van den 
Franschen Raad van State toc te vertrouwen aan het Hof voor geschillen van 
bestuur, waarvan de oprichting aan de Grondwetgevende Kamers werd voor­ 
gestelcL 

Mocht men de verscheidene gevallen, die aanleiding hebben gegeven tot het 
denkbeeld, een Hof voor geschillen van bestuur in te stellen, nader nagaan, dan 
zou men, naaronze mcening. vaststellen dat hel niet zelden een gehrek in de 
inrichting geldt, welke de wet kan verhelpen. 

De wet kan eveneens, zonder dat fie tek~t der Grondwet dient te worden 
gewijzigd, administratieve rcch tsmach ten instellen. 

Artikel !)3 der Grondwet, al dra::igt het de kennisneming van de lwistgcdingen 
over politieke rechten aan dr rechtbanken op, voorziet nochtans dat cr uitzonde­ 
ringen kunnen ingevoerd worden dool' de wet, Door dezen lekst is de wetgever 
gerechtigd om de adrninistraticve rechtsmacht in le richten ; dil recht wordt 
bevestigd door artikel 911,, krachtens het welk het verboden is ccnc gcdingbc­ 
slissende rechtsmacht in le stellen tenzij door de wet. 

De administratieve rechtsmacht bestaat in Belgie : de militieraden, de herzie­ 
ningsradcn, de. schepencolleges, de bestendige deputatiën, de provinciale 
bestuurder der belastingen, de Koning zelf doen uitspraak over twistgedingen 
betreffende politieke rechten. 

In menig geval worden de beslissingen rlier gcdingbcslisscndc rechtsmachten 
door de wet onderworpen aan de contrôle van de rechterlijke macht, van hel 
Verbrekingshof. Bij de wet van ~ Mei -1831 bepaalde het Congres dat men zich 
in verbreking- kon voorzien tcgm de beslissingen van de bestendige dcputatièn 
in kieszaken , krachtens de wet van cin October t8M> mocht men zich in 
verbreking voorzien tegen de arresten, door hel Rekenhof gewezen tegen de 
rekenplichtigen ; dool' de wel van ·18 Juni -f 8!1,~ werd ile voorziening in ver­ 
breking door de wetgeving op de militie toegelaten. 
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Hel hers lel van de oorlogsschade werd onlangs door de wet geregeld; de 
Hoven en Bechtbanken \'OOI' oorlogsschade, welke zij instelt, zijn administratieve 
rechtsmachten (1); hunne beslissingen kunnen aan hel Verbrekingshof onder- 
worpen worden (2). · _ 

· Uit deze enkele aanwijzingen blijkt, Mijne Heeren, dat de bepalingen der 
Grondwet aan den wetgever toelaten, administratieve rechtsmachtcnin te stellen, 
wanneer hij het noodig acht. 

23. Bi] besluit van 8 Januari ·W2·1 stelde de Bcgccring bij de Ministcriën 
van Binncnlandschc Zaken en van Justitie eene Commissie in, welke gelast werd 
een voorontwerp op te maken van de wijzigingen te brengen in de artikelen 95, 
10i, ·IOti en 106 der Grontwct Cl 

Deze Commissie, waarvan het verslag aan de Commissie der XXI werd mede­ 
gedeeld door den Eersten Minister, Minister van Biunenlandsche Zaken, is van 
gevoelen, dat de artikelen Hf> en ·I 0/1, der Grondwet niet moeten herzien worden 
en Jat artikel ,JOH zou kunnen gewijzigd worden als volgt : cc Hel Yerbrekingshof 
>> doet uitspraak, op de wijze geregeld door de wet, over de geschillen omtrent 
» de bevoegdheid en over de cischcn tot nietigverklaring wegens machtsover­ 
>> .schrijving, aangebracht tegen de handelingen van de bestuursovcrhedcn. » 

In de tweede plaats stelt zij voor, aan artikel -!05 de volgende bepaling toe 
te voegen, - welke bepaling uitging vnn hel Raadgevend Comiteit van het 
Departement van Justitie in zijn verslag van 10 December ·1920 : <, De wet kan 
» ·eenc rechtsmacht instellen, die gcla:;t zou zijn uitspraak te doen over de 
» geschillen van bestuur welke zij aanwijst, evenals over de eischen tot nietig­ 
>) verklaring wegens machtsoverschrijding. aangebrncht tegen de handelingen 
» van de bestuursoverheden ..• >) 

24. Het Verbrekingshof is thans niet bevoegd om de handelingen der bestuurs­ 
overheden nietig te verklaren; de ministerieele commissie erkent. het, doch de 
grond wettelijke tekst, dien zij voorstelt, heeft juist ten doel, zegt zij, daaraan 
zoodanige bevoegdheid toe te kennen en « het staat den Grondwetgever vrij, het 
cc Verbrekingshof aan te stellen als administratieven rechter ». 

Uwe Commissie stelde echter de vraag, of dît recht daaraan behoort. 

(t) Verbreking, 1 t Maart ·19'20, l'as. 1920, I, 90. 
('lJ Besluit-wet van 23 Octoher '1918. art. 57; wel van -IO Mei 1919, art. 70; wet van 

20 April 1920, art. 57. 
(3; Oe Commissie, voorgezeten door M• Godrlyn, raadsheer in het Verbrekingshof, 

bestond uil de heeren F. Cattoir, advocaat bij het Hof van Beroep te Brussel. gewezen 
Cabi netshoofd van bel ~lin isterio van Bin nenland-che Zaken, alg •.. meen afgevaardigde 
bij de Internationale Commissie voor het Hijngebied; ridder Ernst de Bunswyck, secretaris­ 
generaal van hel Ministerie van Justitie; Leclerrq, eerste arlvocnatgeneraal bij het Ver­ 
brekingshof; E . .\lahiels, secrernris-generaal van het Ministerie van Binnenlandsche Zaken; 
M. Nerincx, professor aan rli~ Hoogcschool van Leuven, Beg1•cringsraad; M. Vauthier, 
professor aan de Hoogeschool van Brussel, lkgecrings1·a,,d; L. Worlon, secretaris-generaal 
van het ~linistcrie van Economische Zaken, professor aan de Hoogesehool van Brussel; 
Yelghc, H., cabinetshoofd van den Eersten t\linister. 
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De nieuwe bepaling zou aan het Verbrekingshof ecne macht toekennen, 
nagenoeg dezelfde als die, welke daaraan is toegekend betreffende de gerechte­ 
lijke akten, die het nietigvcrklaart wegens machtsoverschrijding ( 1), en de 
onwettelijke arresten en vonnissen, in kracht van gewijsde gegaan, <lie het ver­ 
breekt in het belang der wet (2). 

Doch, in .beide gevallen treft de nietigverklaring gerechtelijke akten, terwijl de 
voorgestelde tekst ze toepast op bestuursakten. 

De macht ,Ier hoven en rechtbanken aangaande de algemeene, provinciale en 
plaatselijke akten en reglementen in strijd met de wetten, wordt geregeld door 
artikel I07 der Grondwet; dit artikel verbiedt hun, ze Loc te passen; zooals wij 
het reeds vaststelden en zooals de ministeriecle commissie hel erkent, strekt 
hunne macht niet verder en mogen zij die akten niet nietigverklaren. 

De bepaling, dooi· de ministericele commissie voorgesteld, maakt rechtstreeks 
inbreuk op dien regel, vermits zij voor het Verbrekingshof het recht tot nietig­ 
verklaring medebrcngt, dat artikel J 07 daaraan ontzegt. 

Anderzijds zijn de handelingen der bestuursoverheden. die door het recht tot 
nietigverklaring zouden getroffen worden, namelijk de handelingen der uitvoe­ 
rende macht en die der provinciale en gemeentelijke overheden of liever der 
provinciale macht en der gemeentemacht, alsmede der daarvan afhangende instel­ 
lingen, beheerscht, zooals wij hierboven vaststelden ('1), door de artikelen 67 
en -108, 5°, der Grondwet. 

Men schijnt soms uit 'L oog le verliezen dal de macht der Kamers bij de her­ 
ziening beperkt is; zij moeten de Grondwetsbepalingen, die niet aanleiding 
garen tot eene verklaring tot herziening, eerbiedigen; dit geldt voor de arti­ 
kelen t07, 67 en 108, 5°. Daarop steunt, tegen het voorstel van de ministe- 

. rieele commissie, eene opwerping, <lie deze in haar. verslag niet heeft onderzocht, 
doch die aan uwè Commissie afdoende voorkomt. 
llwc Commissie is overigens van geyoelen, dat het voorstel zou inbreuk 

maken op het hoofdbeginsel van hel. Belgisch grondwettelijk recht, <le scheiding 
der machten. Het Congres van ·1830 trachue die tot stand te brengen door 
nauwkeurig omschreven bepalingen; hel heeft voor de rechterlijke macht eene 
inrichting bepaald. bestemd om haar te vrijwaren Legen de aanmatigingen, 
waaraan, onder de vroegere Regeeringcn. de uitvoerende macht zich tegenover 
de hoven en rechtbanken schuldig maakte ; daarin is het geslaagd; thans 
behoeft men niet, door de vastgestelde grenzen te verplaatsen, aan de rechter­ 
lijke macht een recht loc te kennen, waardoor zij, op hare beurt, de uitoefening 
der uitvoerende macht zou kunnen in den weg staan. 

25. Vermits eene wet, ,zooals wij het hebben aangewezen, rechtsmachten kan 

(1) Wel van 27 Yentôse jaar VIII, art. 80; wetboek van strafvordering, art. 141. 
(2; Wet van 27 Yentöse jaar VIII, art. 88; wetboek van strafvordering. art. 44'2; wel van 

-4 Augustus 1832, art. 29. 
(3J Zie hierboven n• 17. 
(•i) Zie hierboven n' 21. 
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instellen om te beslissen over de geschillen van bestuur, is het overbodig, het 
subsidiair morste! van de ministerieele commissie in de Grondwet op te nemen: 
overigens, dil vnorstel, wal betreft het deel daarvan over de nietigverklaring van 
de handelingen der bestuursoverheden, zou slechts met de door ons aangehaalde 
beperkingen kunnen aangenomen worden. 
Ten slotte, is het niet van bdan0 ontbloot er op te wijzen, dat de minîsterieele 

commissie van gevoelen is. evenals uwe Commissie, dal men de administratieve 
rcchtsmachten kan verbeteren en hcrc~tigcn, zonder oenige wijziging in de 
grondwettelijke instellingen, door een samenstel van waarborgen, bepaald door 
de wet ; deze zou, hij voorbeeld. aan ile belanghebbenden een recht van beroep 
hij de hooge overheid kunnen toekennen,' recht dat thans alleen door enkele 
organen van het bestuur kan uitgeoefend worden. 

Geschillen over bevoegdheid. 

26. Hel geschil over bevoegheid bestaat hierin dat verscheidene rechtsmachten 
tegelijkertijd willen kennis nemen van cenc en dezelfde zaak of de kennisneming 
daarvan Legclijkcrli.id afwijzen (1). 

Onder het llollnndsch bewind waren d,~ ~cschillcn over bevoegdheid van groot 
belang geworden; liet besluit van ;; October 1822 (2) had aan de rechtbanken de 
kennisneming onttrokken van twislgcdin~cn, welke de Grondwet hun opdroeg. 

Op het Congres werd voorgesteld, aan de wel de zorg over te laten om te 
bepalen welke rechtsmacht zou gela~, zijn uitspraak le doen over de geschillen 
omtrent ile bevoegdheid: doch de zaal, werd Le gewichtig geacht om ze niet in 
de Grondwet op te lossen. De )Iirlclcnafclceling besliste hel Verbrekingshof te 
belasten mcL de uitspraak over die geschillen, onder voorbehoud dat de wijze, 
waarop het zijne rechtsmacht zou uitoefenen, dooi· rie wet zou geregeld 
worden (art. lOû) (3). 

liet artikel werd door hel Congres zonder de hal aangenomen (''). 
Een wetsontwerp werd op '2'3 Januari 181J-5 ingediend Lot regeling van wat de 

geschillen betreft, overeenkomstig artikel 1 Olj der Grondwet (''); het verviel ten 
geYolgc van eene Kameronthinding.. 
In hel wetsontwerp op de rechterlijke inrichting, ingediend in 185fj (6), kwam, 

onder Lite! IV, Verbrekingshof', een hoofdstuk mor over de rechtsplrging in zake 
geschillen, artikelen 2~H Lol 2ö'2; doch dat deel van het 0111,,crp werd inge­ 
trokken in 1862 C), en nu nog is al wat de geschillen betreft, door de wet niet 
geregeld zooals bij de Grondwet is voorzien. 

(1) Verbreking, B Februari 1870; Pas., 1870, 1, bi. 2ö!J. 
(2) Zie n' Hi. 
(3) Huvrrsxs, cl. IV, bl.100. 
(4) HuYTTENS, cl. Il, bi. 2iit,. 
(i;) Zitcingsjaar l8H-llH5, Kam., stuk n• H3. - /Jelg. iuil., 18-iö, bi. 27;1, 
(GJ Zittingsjaar 185tJ-18M, Kam.,_sluk n• 212. 
\') ZiLLingsjaar 18tH-186t, Kam., stuk nr t33. 
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2 7, De onderscheidene Gron,,wetsl,epalin~en, die de bevoegdheden van de 
rechterlijke macht bepalen en die wij reeds hebben aangehaald, hebben nagenoeg 
elke oorzaak van ~cschillcn tusschen liet -hestuur en de rechterlijke macht 
weggenomen : 

Artikel 2!i-, dat de vooralgaandem achtiging tot het instellen van vervolgingen 
tegen de ambtenaren afschaft ; 

Oc artikelen !J.t en 93, die de hcmcg,lhcid der rechtbanken aangaande tie bnr­ 
gedijke en politieke rechten nauwkeurig bepalen ; 

Artikel 10ï, krachtens hetwelk het aan de rechtbanken is toegelaten, na te 
gaan of de akten en reglementen van het bestuur wettelijk zijn ; 
En eindelijk artikel IOH zelf, dal hel Y erbrekingshof aanstelt als rechter over 

de geschillen ( 1) • 
Bij ontstentenis van de wet, voorzien bij artikel -106 «Ier Grondwet, worden 

de geschillen omtrent de bevoegdheid soms geregeld overeenkomstig de rechtsple­ 
ging ingevoerd dooi· de artikelen 36!1- en 3fü5 van hel Wetboek van Burgerlijke 
Rechtsvordering betreffende ile rechtspleging tot gerechlsrc15cling (2), doch 
over 't algemeen bij beslissing over de bevoegdheid (3). 

Deze twee middelen kunnen echter alleen clan toegepast worden wanneer het 
twistgeding YOOr de rechtbanken is aaugcliracht; zelfs i11 dit geval laten zij aan 
de uitvoerende macht toc, het gcsrhil lP berde le brengen slechts door de - - 
tusschenkornst der parketten: eindelijk kunnen zij niet toegepast worden, wanneer 
het geschil tusschen administratieve rcchtsmachten onlstaat. 

Het Ycrbrckingshof heeft de daarnnn bij artikel 1013 loenckemlc macht uitge­ 
oefend, binnen de grenzen die daaraan werden opgelegd hij ontstentenis eencr 
wel, zonder clic te willen uitbreiden Len nadeele van de Hcgec1'ing ("1); cr bestaat 
geen reden om <lie macht aan het Yerbrckingshof te onttrekken of ze in te 
krimpen. Het is te hopen dat de wetgever tijd vinden zal en met den wil zal 
bezield zijn om de wet le maken, die hij artikel Ion der Grondwet is voorzien 
en die c1· noodig is om deze Grondwetsbepaling Len volle le kunnen toepassen. 

OJ) grond van de hierboven uiteengezette beschouwingen, steil uwe Commissie 
11 voor, noch artikel 2H, noch <le artikelen IO;'i en I0H der Grondwet te wijzigen. 

/Je V crsla9r11:,;cr, 
A. MECIŒLY;\CK. 

De Voorzitter, 
E. BRU\ET. 

(1) PAND. BELGES, v• Con/lit tl'allrilmt.io11, n" -i tot l:L 
('2) Verbreking, :m Januari 1831. 
(3) G11101i, Contentieux administratif en IM!liq11e, bi. 1 to en volg. 

DE BnoucKE11~: en TtELEMANs, R~p., cl. V, r.onflits âaüributious. 
THONISSEN, arl. 106, bi. 328, 28 uitg. 

(4) RAIKEM, Hede uitgesproken den 1611 October 1843 bij hel hervatten der werkzaam­ 
heden van het Hof van Beroep te Luik. 


